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rRlU'ACE.

FiG Canada a traversé cous T Union une époque

tout à fait intéressante. Fendant les vingt-sept

années qu'a duré cette union, il s'est déroulé des

événements nombreux et imi>ortants. Un pas

immense a été fait dans le progrès moral et maté-

riel. La population, durant cette période, s'est

doublée deux fois et demie ; l'agriculture, le

commerce et l'industrie ont reçu une iminilsion

considérable ; de grandes voies ferrées et des

routes publiques se sont ouvertes, et sillonnent

maintenant la province en tous wns
;
grâce à de

nombreuses améliorations, le Saint-Laurent est

devenu une des plus belles voies de communica-

tion du monde ; la liberté du commerce a été

concédée à la province ; les kis criminelles ont

reçu des modifications importantes ; d'après les

institutions municipales qui lui ont été données,

le i)euple gouverne lui-même ses affaires locales
;

la tenure seigneuriale a été abolie ; l'instruction

publique a fait d^s progrès étonnants, et peut
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etro coniparro avec coDr dos pouplrs le?; plus

iiisiruils dv TEuropo ; on a vu s'rlevor dos hom-

mes (Irti!! émiiiciils, (pii ont occupé successive-

ment le pouvoir, des membres distingués ([ui ont

brillé dans la chaire et au barreau; enfin des

écrivains do mérite se sont fait une belle répu-

tation dans les sciemes, les h^ttreset les arts.

Dans l'c «•rand mouv(»ment, la ]>opulation Iran-

çaise n'a pa-s joué h^ rôle le moins important.

Destinée par la nouvelle constitution à piM'dn^

son inljucjice jiolitique et sa nationalité, idle a

déjoué les plans médités (ontre elle, et conquis

une position nobh^ et honorable. Elle a contraint

.ses antagonistes d'autrefois à la traiter sur un

pied d'égalité et à partager avec elle le pouvoir

ix)litiquc. Partout, en dépit des difficultés qui

lui fermaient le passage, elle s'est acquis une

largt» part dans les professions libérales, dans les

arts, dans le ( ommercT- et dans les diverses

industries.

Les événements de cette époque sont présents

à la mémoire d'un grand nombre ; et la plupart

des hommes d'état qui ont administré la chose

publique durant cette période, sont encore au

timon des affaires ou occupent des positions

honorables. Relater des faits aussi récents, porter

des jugements sur des actes dont les auteurs sont

encore pleins de vie, c'est une tâche qui peut
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paniltro inipriidr'iile. l*]n oU'ol. il est diflicilo

d ooriro une histoire ( ()ii(einp<M'nin«' s;ins que

respril de parti donii'H* Térrivnin. Mais Tauteur

(le «ette étudi' trouve unr raison puissante (pli

vient détruire (clte ohjiM tion. Il y a arlucllo-

ment dans les écoles, dansh's eolléiics, uuo l'oule

de jeuin'S tii'us (pii se préparent à 0( riiper les

prin( ii>ales lonriiojis puhlicpies el à reniphei-r

les honinies d'étal acliU'ls. ( VMli'jruncssr est à

peu près iuiioraiilr (h' Thisloirede son l>ays pen-

dant le dernier cpiarl (h» siècle. 11 n'existe réellc-

mrnt au' un ouviau'e donii.ml iin < cl te ej oqur

dr;- ri'n^ciirniMrenls hi.storiquc-. ..ulli-ants ( •). Les

^raiid.. historiens du pays s'arrêtent tons à

l'Union. 1^'auteur a done i ru rendre un servii e à

la jeunesse eaïuidienniMMi essayant de eomhler

eette lacune, et eu entreprenant a t ouvrage,

qu'il lui destine parti» ulioromeiit. ' n'a pas

reculé devant l'immiMisité du travail n. levant

la tache inj^Tate cpi il s'est ini])osée, espérant do

rinduloeuce pour les déhuits tant littéraires

quhistoriques qui pourront se rencontrer.

Après avoir écrit l'histoire de sa terre natale,

rile d'Orléans, il a cru ne })ouvoir mieux em-

ployer les loisirs forcés que lui laisse une santé

chancelante, qu'à écrire, pour l'utilité de la jou-

(j) 11 a clc ])ul)lic iltriiicrcim.iU )»;ir ^f. Mile-, un intcicssant

abieqc d'histoire du Canada tMi anglais qui donne un ié.>uirié trè-s-

.iatisfai ,ant des événements pa-ssés sou.s l'Union.
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nesse cuiiadif^iiiip, cotto partie de l'histoire du
Canada si riche en événeineiits reinarquaV)K'S.

JjCS faits seront rehdéR sans partialité : 1 eûtes

les questions, loules les nuances politi([ues auront

h»ur part de nu'^rite, de même qu'elles auront

leur part de })lfime. Jj'auteur ne manquera pis

de r«»mplir ce devoir, étant certain d'avain c

d'avoir l'approbation de ses compatriotes.

Il ne donne pour le moment que la premién»

partie de l'histoire du Canada sous l'Union,

partie ([ui s'étend de 18 10 à 1817, et qui embrasse

les administrations de îSydenham, de lîagot, de

Metcalfe et de Catlicart. Il soumet ces quelques

pages au juj»ement du pu})lic ; et, si ce jugement

lui est favorable, il continuera sans hésitation la

tache ardue qu'il s'est imposée. Dans ce cas, il

donnera immédiatement la deuxième partie, qui

est presque terminée.

Quant aux documents où l'auteur a puisé les

renseignements nécessaires à cet ouvrage, il

sufhra de citer les suivants : La Gazelle OfficieUc,

Les Slalnls du Crnidfia, Les Journaux du Conseil

Lcf^^is/alif cl de l^Assemblée Lc^^islalivc avec les

Appcndires, qui renlerment une foule de docu-

ments officiels, les brochures politiques, les prin-

cipales publications périodiques du pays, etc.,

etc. Il a mis à profit les écrits et les discours des

hommes d'état et des publicistes distingués du



~ 9 —

('îHiîula ; il ;i Imsr t>('iM'MMl<'nirnt sur «'iix s<'s

opinions ci s(»s juu^onuMits dans h's uravcs (|u<'s-

tion.s|M)liti(|nos('l constitutionncOh's, allant nirnn*

jusqu'à rniprunliT assiîz souvcn i 1«'U rs propres

paroles. Los sount's où il a puisé stM'ont inili-

(pUM's, auiant ijuc possil)l(\ dans le cours d»»

Touvrai;'*'. De plus, il a (^ensuite dos personnes

do « onnaissanres vi d'une oxpérience reconnue,

(pli oui l)ien vcmlu lui donner leurs saii't's avis.

I']iiiin l'auteur a <'ru rendre service à un certain

nombre de lecteurs eu taisant précéder son

ouvraiic d'une introduction, où il donne un

aperçu uvnéral d<' l'histoire du (^uiada ju8«prà

ri'ni(»n, el surtout des détails assez considérables

s\ir l'acte d'union, <'t Tétat général di' la province

à l'épocpu'.de la constitution de 1841.
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INTRODUCTION.

Aperçu général de l'histoire du Canada
avant TUnion.

DOMINATION FRANÇAISE.

Eu 1()08, quelques Frauçais, sous la couduite

(le {Samuel de Champlaiu, foudaieut à Québec
une oolouie au sein du Canada ou plutôt de la

Nouvelle-France, que l'illustre Jacques-Cartier

avait découvert(» trois-quarts de siècle auparavant
(1534-5). Cet humble établissement, bien qu'il

ne progressât pas avec rapidité, avait été, grâce

à la sollicitude de son énergique fondateur et de
ses dignes successeurs, assis sur des bases solides.

Tous les soins avaient été pris pour que son
origine lût noble et pure. En efi'et, celle popu-
lation primitive se composait d'honnêtes artisans

et de bourgeois, mêlés â un petit nombre de
nobles, choisis avec précaution au milieu des

fiers et robustes enfants de la Normandie, du
Poitou, du. Perche et de la Bretagne.

Dans les premières années de la colonie, le

gouverneur avait seul la haute juridiction civile

et militaire. De 1648 â l(jt)3, un conseil de cinq
membres, sous la présidence du gouverneur,
posséda les pouvoirs législatifs, exécutifs et judi-
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ciaires. Eu 1663, le Canada, ([ui no comptait
eiKîore que 2500 âmes environ, sortit des lang-es

do l'enfance, et subit des ehanoenn^nts imj)or-

tants. Depuis 1627, il avait été sous le contrôle

des cent -associés, compai>'nie qui, se voyant
incapable de remplir ses devoirs, remit ses

privilèges au roi de France. Un conseil sou\'«'-

rain, composé du <>ouverneur, de révé(|U(\ de
l'intendant, etc., fat créé, et eut juridiction dans
les causes civiles et criminelles pour les Jui»'er

en dernièrv' instance, d'après la (V) ut urne di»

Paris et les édits et ordonnanc(^s du royaume
;

il posséda le pouvoir de régler l'emploi des

deniers publics, d:' déi ider les affaires d(^ poliie.

les atfaires publiques et po • iculiéres, (*tc. (\^

conseil fut, nvtout dans le premières années,
le théâtre de divisions intesi iies ; cependant sa

création fut un grand l)ienfait pour les CVnia-

diens : sous son existence, qui dura juscju'à la

conquête (en 1*760), le pays prospéra considé-

rablement, et vit s'accîomplir les événements
historiques les plus remarqua])les.

Dès le début, une ambition sublim»» animales
zélés fondateurs de la colonie : celle de répandre
le christi luismj» et la civilisation parmi les

peuplades indigènes. Aussitôt de dévoués reli-

gieux, les llécollets d'abord (1615), suivis peu
après par les Jésuites (1625), quittent la France,

et pénètrent juscpi'aux contrées les plus éloi-

gnées. Ils y répandent f Evangile au prix même
de leur sang, dont ils fécondent le sol avec
amour et générosité, pendant qu'ils rendent
service à la patrie en découvrant de nouveaux
pays et en donnant de nouveaux alliés à la

France. A la même époque, des hommes zélés



IXTHODl'CTIUX 18

et de saintes femmes dotent la colonie d'institu-

tions diu'nes des pays ])opulenx et avancés en
civilisation, et iondent (de 1085 à 1G77) leeolléi»e

des Jésuites, le t^éminaire de Qué})ee, le >éniinaire

de Saint-Suli)iee, les Ursulines et la C^ongTéga-

tion de Montiéal. Ces institutions, qui vont à

l'avenir pro 'urer aux Canadiens une éducation

solide et pres(|ue liiatuiti*, sa])sisltMit etseniain-

li<'nnent ^Tâctî à des duns ])arliculiers, o-race au
travail et au dévouement de hairs membres, et

ne doivent que i)i'U de laveurs au gouvernement,
si ce n'est la dotation de quelques loncessions

de terres alors incultes et de peu de valeur.

A part les privations qui areompagnent tout

étaldissement à sa naissance, lt»s C^uuidiens eurent

à soutenir une lutte l'ormidable et presque con-

tinuelle contn' les iéro«-es Iroquois, qu'encou-
ragèrent les colons iuiglais et hollandais de
l'Amérique. Ces ennemis avaient juré la perte

des Ilurons et des Algonquins, alliés naturels

des Français. (Jhamplain, de concert avec ces

derni(^rs, ]H)rta ses armes dans le pays iroqnois

avec assez davantage. Plus tard, upré.i avoir

détruit pres((ue complètement la nation huronne
(lt>4S-9), ces barbares tournèrent leur fureur

( outre les Français, qu'ils avaient généralement
ves[>ectés jus(]u'alors ; leurs bandes m 'Urtrières

portèrent partout le carnage et la dévastation.

Le massacre de Ladiine (11)89) fut un de leurs

pins cruels exploits. Mais ils furent b.'au:oup

affaiblis et humiliés ]):ir les expéditions h.îureuhes

du nurquis de 'l'racy et <elles de MM. d^' l 'enon-

ville et de Frontenac.
Les Canadiens eurent encore à subir les inva-

sions réitérées d'une puissance jalons;^ de leur
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bonheur. Dès 1628, nno fiotte anglaiso, sous le

commandement des frères Kertk, venait sommer
la faible colonie de s(î rendre. La noble attitude

de M. de Cham^ilain sembla d'abord la sauver.

Malheureusement, l'année suivante, elle fut con-

trainte de se rendre à l'ennemi, lorsque les Kertk
se furent emparés de l'escadre française com-
mandée par de lloquemont et chargée de colons

et d(î provisions pour les Canadiens. Trois ans
après, le Canada était rendu à ses premiers j^os-

sesseurs. Plus tard, en 1090, l'amiral Fhipps se

])résentait devant Québec avec une Hotte nom-
breuse, et commençiiit le siège de c(^tto ville. M.
de Frontenac sut si bien prendre ses précautions,

qu'il lui fit essuyer une défaite signalée. L'amiral

repartit subitement, lais ant aux Canadiens son
pavillon comme trophée de leur victoire.

La lutte se continua entre les deux nations

rivales. Les Canadiens, bien que peu nomln-eux
et laissés presque à leurs propres forces, ne se

contentèrent pas de se défendre dans leur pays
;

leurs bandes commandées par d'Ailleboust,

LeMoine, Hertx^l, de Portneuf, se portèrent (1G90)

sur le sol des colonies voisines, semant partout

l'effroi et Tépouvante. Peu après, le célèbre

d'Iberville se signalait à l'entrée du Saint-Laurent

et à la baie d'Hudson (11)94-7), dotait son pays
de nouvelles conquêtes, et assurait à la France
la possession de la Louisiane (1097 à 1700.)

Une dernière mais terrible lutte s'eniîao'ea d(»

1754 à 1700 entre les deux peuples, et décida

entre eux de la victoire. Ce fut un du(^l à mort,

pendant leqm^l les milices canadiennes, aidées

seulement de quelques bataillons français, com-
battirent avec un couracfe inouï contre les nom-
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l)ivu.s«'s i)lialani^t'.s anglaises. A la rivière Monou-
i»ahéla, «ous le commandement de M. de Beaujeu,

à William-TIenry, à Osvvego, à Carillon, sous
('lui du valeureux Montcalm, elles remportèrent
les victoires les plus éclatantes contre des forces

de beaucoup plus considérables. Chaque victoire,

malheureusement, épuisait les forces de la colo-

nie ; car, malgré leurs revers successifs, les armées
anglaises reparaissaient de plus en plus nom-
breuses.

Epuisés à la suit»» de plusieurs combtas, délais-

sés de leur mère-patrie, qui ne semblait plus

digne de commaiuler à des cœurs si généreux,
les (^uiadiens sviccombent enfin sur les Plaines

d'Abraham, après un combat acharnéjlans lequel
K\s deux généraux Wolfe et Montcalm payent de
Irur vie leur égale bravoure. Avant de se sou-

liictire ;\ leur vainqueur, ils se rassemblent sous
!«' commandement de Lévis, et prennent une
éclatante revanche, sur le même théâtre de leur

défaite de l'année précéd«»nte, et remportent une
d«Mnière victoire, <'omme pour montrer à leurs

maîtres qu'ils étaient dignes de vivre avec eux
sur un pied d'égalité parfaite.

DOMINATION ANGLAISE.
h\

Par la capitulation de Montréal et le traité de

17G3, les Canadiens obtinrent des conditions

libérales. Le libre exercice de leur religion fut

garanti ; les communautés religieuses, les établis-

sements des Jésuites exceptés, furent continuées

dans la jouissance de leurs propriétés, de leurs
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torent pas le soiniont du /r.s/ qu'on c :igoaii d'eux.

Lour iclig'ioii même no l'ut i)lus que ioléréo. La
justice fut iidministrcj par des li()mnu\s ohsr'urs

qui ignoraient la langue i'rançaise ; mais les Cana-
diens n'eurent presque pas recours aux tribunaux
anglais ; ils réglaient leurs dill'érends à l'amiable,

prenant leurs curés ou lesolTiciers de milice pour
arbitres. Jamais ils ne furent plus menacés de
perdre leurs institutions et leur nationalité. Plu-

sieurs fois ils manifestèrent à la métropole leurs

nombreux griefs, en réclamant les droits que
leur garantissaient les traités, le rétablissement

de leurs anciennes lois et coutumes. De leur coté,

les Aufflais demandaient une forme de gouver-
nement d'où les Canadiens seraient exclus.

L'Angleterre se voyait alors grandement me-
nacée de perdre ses autres colonies de l'Amérique,

qu'elle avait mécontentées en essayant de j)re-

lever sur elles des impôts. Les difficultés que
lit naître cette démarche, la portèrent à ménager
les Canadiens et à se les attacher par des laveurs.

La charte de 1774, appelée " Acte de Québec,"
fut octroyée. Cet acte garantissait aux Canadiens
le libre exercice de leur religion, les dispensait

de prêter le serment du test, rétablissait les lois

françaises en matière civile, et laicsait en force

les lois criminelles anglaises. Il instituait un
conseil législatif, nommé par la couronne et com-
posé en premier lieu d'un tiers de Canadiens.
Cette concession de la i^art de rAngleterre fut

récompensée. Peu après, les colonies anglaises

étaient en pleine révolte, et, portant la guerre
sur le sol du Canada, cherchaient à entraîner les

haljitants de ce dernier pays dans la même voie.

Cev;x-ci moutrèreut peu do sympathie pour les
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leurs «Mutions.
| ,. ,;;,;" ''"••« l>.'on,o.sc.s ,.(

.
«'vers, J,. g.^,,,.,,.,,, (.,,,:•'' Ai.n.,s ,,„e]r,u,.«
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[aut-

Canada et le Bas-C^iiiada. ei accordait à chacune
d'elles un conseil législatif el une chambre éle»-

iivc. En sépar-Mii ces deux ])r()vinccK, Tauleur d(^

<'ette constituiion avait pour hut de l'aire cesser

les rivalités entre les Canadiens et les Anglais,

et de leur donner respectivement, une grande
majorité dans la i)artie qu'ils habitaient. Malgré
dusieurs imi)errections, dont la plus grave con-

sistait en ce que le conseil excrutii' n'était pas

n^sponsable à la législature, lac(>nstitution accor-

dait au i)eupl(» un gouvernem(>nt dans lequel il

put mnniresier sesopinions par la voixdt's repré-

scnKî>its, et l'aire connaître à la métropole les

abus qu'il l'allait redresser. l*llle garantissait, une
seconde lois, aux habitants du l>as-Canada leurs

vieilles lois françaises et le libre exercice de leur

religion : les lois anglaises lurent le partage de
la prorince supérieure.

JjO résultat pacifique ({n'attendait l'auteur de
l'ai'te de 1791, ne fut pas atteint quant au Bas-

Canada. Le parti anglais, qui, en demandant
une nouvelle constitution, avait espéré obtenir

l'exclusion des Canadiens de la représentation,

fut bien trompé, lorsr[u'il vit qu'il allait être en
minorité dans l'assemblée législative. Perdus au
milieu de la population française, les marchands
et les fonctionnaires se donnèrent la main pour se

soutenir et dominer les Canadiens. Ils (omman-
daient dans l'administration et dans le conseil

législatif, nommés par la couronne et composés
d hommes dévoués au gouvtn nement, tandis que
les Canadiens ne régnaient (pie dans la chambre
d'assemblée. Dès le début, les repj'ésentants du
peuple se trouvèrent donc en opposition directe

avec les deux autres branches do la législature.

w
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Une. lutte ai'haiiiéc s'eiii»im'ea entre les deux
partis : l'un pour dominer et conserver le pouvoir
administratir, l'auire i)our n^vendiquer ses droits,

mettre en prati<jue les priviléîres i)réoieux que
lui aeeordait la nouvelle eons<i*"<ioii, ot miiin-

tenir intaetes ses institutions « langue.

Le premier parlement était à peim» eonvocpié,

(pie les députés anL^lais. en proposant la nomi-
nation d'un i)rési(ient de leur origine et l'almli-

tion de la langue IVançaise, montrèrent à nu leur

haine et leur ingratitude envers les Canadiens
qui avaient eu la générosité de l(\s élire. Cette

proposition fut rejetée aj^rès des dé})ats animés.

Plus tard, une longue discussion roula sur l'exclu-

sion des juges de la rt^présentatiou, mesure très-

juste, qui l'ut d'abord repoussée par le conseil,

mais que le gouverneur sanctionna dans la suite

à contrô-cœur, d'après la recommandation du
gouvernement impérial. La province gémissait

alors sous le des-potisme de l'administration Craig.

Ce gouverneur cassa à sa volonté la législature,

destitua les officiers de milice, jeta dans les

cachots les vaillants déi'ensours de la chambre,
Bédard, Papineau senior, Taschereau, Blanchet,

etc., et alla jusqu'il vouloir empiéter sur les droits

de l'église de Home.
Un gouverneur honnête et libéral, Sir G.

l^révost, succéda à ce dernier, et sut gagner la

confiance du clergé et du peuple. La guerre de
1812 interrompit pour un moment les luttes

l>olitiques, et prouva une seconde ibis l'attache-

ment des Canadiens à la métropole. Comme en
1*775, ils prodigue ont leur sang à côté des batail-

lons anglais, remportèrent une victoire éclatante

'(\ Chàteauguay, sous le commandement du brave
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» oloïK'l (1(» S:ilal)orry, ri, parleur bravoun' el leur

lidrlit»', ronlri])U('n'iii hcaucoiip à repousser une
invasion (]ui aurait éloit'iié pour i ou jours l'au-

lorilé auîi'lîiise du sol améri<'ain.

Après «ellii L»"uerre, les aniniosiiés reeoninien-

vèrent ouiro les deux })arlis. i^a chambre d'as-

senibltV, où dominaient les Canadiens, combattit

av'j»c une ardeur soutenue contre les abus criants

que l'on commit envers elle ; elle fit des efforts

inouïs pour sortir de Tétat humiliant où la tenait

l'oligarchie anglaise, et demanda sans cesse des

réformes justes et nécessaires à son existence.

Elh» réclamait le contrôle exclusif des subsides,

l'indépendance des jugesj'exchision des employés
]niblics des deux chambres, la réformation du
conseil législatif ; elle revendiquait les propriétés

nationales, voulait la réforme judiciaire et admi-
nistrative, et la responsabilité à la législature

des mem))res du gouverne, lent. Le parti anglais

lutta avec une égale activité pour conserver la

in-épondérance sur la population française, rel'u-

sant les demandes de justice qu'elle réclamait

avec bon droit, paralysant enfin tous les efforts

({u'elle faisait^ pour améliorer la condition politi-

que du pays. Le bureau colonial, a part quelques
légères conc^essions, le soutenait et l'encourageait

dans cette voie, qui devait amener finalement de
si tiistes résultats Dans ces discussions orageu-
ses, on vit briller des hommes remarqua])les par
leur intelligence et leurs lumières : M. Papineau,
fils, orateur populaire, élu président de la cham-
bre d'assemblée à 2(3 ans, M. Neilson. véritable

patriote, qui, quoique d'origine écossaise, servit

avec ardeur la bonn 3 cause, M. Vallièresde Saint-

Réal, M. Bourdasre, M. D. B. Viaer, etc. Des

m

s
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ivrlMinntioiis ivifrivrs l'iin'iil liiitos à la luftro-

]mAo \y.\v l«'s (/î\n:i<li<Mis ; la <l(Mni«i«', coninu' sous

L* nom (!«' "
Î»*J lî «'Solutions," irnltMinail lous l»'s

L»ri<*ls <lo la, <oIoni«'. L'Ani!:l<'l<'vr<\ ioul on r<»« on-

naissanl Irnr raus<' honno, |)«'rsista dans le ii'l'us

<1 ' la i)inparl de leurs (loinan(l<*s. Li» niérou(«*n-

1 nnMit (lovinl livnrral, lorscju'ils vinMil <ju«' l^*ur

sort n«' s*ann''liorail nu«'n', pondant, <ju<' la s»''])n-

nition cntn» los deux partis devenait rhiujuo

jour plus ])r()tond«'. Dans (piidquos coiutés du
district d<* Montréal, los habitants coiniTKMUîèroiit

à so s()ulo\ or, ot h's discours dovinront plus vio-

lents dans los assoinbloos ])ul>li(juos. (^uolcpios

i-'utainos do patriotes, poussés à Toxlronio, so

])()rtôn'nt niomo aux armos, (?t en<»"agèroiit uno
lutto sanglante contre leurs antagonistes, aidés

dos troupes anglaises. D'abord vainqueurs à

Saint -Denis, ils sueoom])ent à Saint-Charles, à

Saint-lùis'aoho, à Napierville (1H87-S), viotimes
i\i' l«*ur trop gran^ patriotisme, acoaldés par le

uonibre et privés d'armes (^t d(î munitions. Mais
leur sang ne roula i)as en vain pour la cause
((uils détendai(^nt. Vo. soulèvement prouva que
It'N Canadiens n'étaient pas décidés à subir le

joug d(^ leurs adv(»rsaires, et qu'ils étaient capa-

bles, lorscju'il le voudraient, do repousser l'oppres-

sion et l'injustice.

L«'s vainqueurs i)rolitèrent do cetb^ octcasion

]Hmr assouvir leur vcng«'ance. Elh' tut terrible.

]^a ton h«' de rincendie consuma des paroisses

])resque entières, les biens furent confisqués, les

priions regorgèrent de prévenus politiques. Bien
plus, l'échafaud fut dressé, et, pour faute poli-

tique, de nobles existences furent immolées ou
transportées dans les colonies pénales, comme
des voleurs et des scélérats.

..i^jjç.Virfï^ajiSi'
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La punition avait OiO trr.s-srv«'M<\ ))ien qu'il

n'y «Mit (|u'un<» \>ar(i«* do la i)rovinr<' qui tMitpris

part, îi la ivbollion. La inass<' d(»8 Canadiens était

attachtM» à la mrtropoh» par nos institutions ot sos

ioutumos. ;Tus(iu'alors cetto population n'avait

jamais ponso à un(^ émancipation ou à une indo-

pondanco lomplèto, ot encoro moinsàTannoxion
à la répuldiquo voisino, car elle avait do la

rrpugnan<'opourlos institutions amoricainos. Cos
tr()u})los ôtaiont donc \o fruit d'uno lutlo politique

|)r(>lon^vo à oiitranco, et non une dotorminatioii

(lo rompre avec la métropole ; nuls préparatifs

n'avaient été faits, et les insurgés n'avaient ni

arnios ni munitions. On peut j)lutut accuser lo

uouvornement d'avoir été par sa conduite la

cause première de ces troul)los. Les Canadiens
no réclamaient, comme ils l'avaient toujours fait,

(pu' justice do la part de l'Ani^h^torro, la jouis-

sance dos droits qui leur appartonaicMit comme
sujets ani^'lais, conformément aux traités et à la

constitution établie.

La nouvelle des trouldes civils lit sensation en
An<»leterre et dans les autres paj^s. C'était la

]>romière ibis que les Canadiens se portaient à la

révolte. Le gouA'ornement impérial saisit cette

occasion pour réunir les doux Canadas sous une
même constitution, on donnant la prépondérance
aux An<»'lais, dans le but de mettre lin aux dissen-

sions (|ui existaient à cotte époque. 11 désirait

depuis longtemps la réalisation de cette mesure
importante. En 1822, poussé par le parti anglais,

il avait déjà travaillé dans ce sens, quoiqu'il eût

alors échoué, à cause de la protestation d'une
partie de la population du Haut-Canada et de
toute la population franco-canadienne. Depuis

i

' 'I

tL'^,
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lors, il ^l'avait cessé de tondre ses efforts pour
amener ce résnllar. En attendant raccomplis-
sement de l'Union, la métropole décréta la sus-

pension de la constitution de 1791. Elle donna
instrui^tion à Sir John Colborne, alors adminis-
trateur de la province, de former un conseil

spécial, composé de vingt-deux membres, pour
ex-pédier les alliiires les plus importantes. (1)

L ACTE D UNION.

Lord Durham fut envoyé au Canada afin de tenir

une enquête sur l'état du pays, et de suggérer à

la métropole ]oh mesures qui lui sembleraient les

plus propres à la prospérité des habitants. Sa
ligne de conduite^ avait été arrêtée d'avance ; son
rapport fut fait évidemment dans le but de jus-

tilier l'objet que le gouvernement avait en vue.

Après avoir dissous le conseil spécial,Lord Dur-
ham en forma un autre composé des personnages
de sa suite, des juges et de quelques Anglais du
pays. Il organisa ensuite plusieurs commissions
pour s'enquérir de l'éducation, des institutions

municipales, d«» l'émigration, des terres de la

couronne. Il soumit au gouvernement impérial

un rapport volumineux, dans lequel il se pro-

nonçait en faveur de l'an glificat ion de la race

française et du dépouillement de son influence.

Le noble lord désirait changer le caractère de la

province et en faire une province anglaise. Il

(i) Pour cette partie lie rintiMcluction, nous avons consulté les

histoires du Canada de MM. Canieau, Laverdiève, Miles et

Lafrance. Cette dernière a été publiée dans jLa Semaim'.
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approuva copendant les principes qu'avait dé-

fendus l'assemblée législative, en réclamant les

pouvoirs qui lui étaient essentiels d'après la

nature même du gouvernement représentatif.

Il s'arrêta d'abord à une union fédérale des colo-

nies de l'Amérique du Kord, con fe»dération qui

pourrait s'etle<jtuer dans la suite, mais qui ne
devait commencer ([u'un quart de siècle plus

tard. Pour le moment, il conseilla l'union des

deux Canadas sous un seul gouvernement, en
donnant à chacun d'eux le même nombre de
représentants, et suggéra de reviser la constitu-

tion du conseil législatif, d'assrrer l'indépen-

dance des juges, d'abandonner à la législature

tous les revenus de la couronne, moins celui des

terres publiques, pour la concession d'une liste

civile, de rendre les officiers du gouvernement
responsables à la législature, etc.

Le parlement impérial adopta ces recomman-
dations, malgré l'opposition d'un certain parti qui
poussa le fanatisme jusqu'à vouloir priver la

population ancienne du Canada de ses droits

politiques. Dans le mois de juin 1839, un projet

de loi fut introduit pour opérer l'union sur les

bases ci-dessus mentionnées, et pour prolonger
l'existence du conseil spécial. La loi fut ajjournée

à la session suivîinte, aiin de la faire adopter
dans l'intervalle par les Canadiens. L'honoral)le

Poulett Thompson, nommé gouverneur-général,
fut chargé d'accomplir cette mission difficile. M.
Thompson, président du bureau de commerce à

Londres, était remarquable par ses talents et son
énergie.

Le nouveau gouverneur assembla le conseil

spécial du Bas-Canada au mois de novembre
2
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18f^9, et lui soTimii la qiiosiioii do riliiion. Lt»

ooiisf'il ai)prouva li^ projet, rooominaiula la erra-

lion d'uiio liste civile destinée au soutien du
i>'ouvernement, et eonsentit à ee que la partie de
la dette du Haut-Canada contraetée pour des

améliorations utiles aux deux proA'inces, lût

porté(^ sur le revenu du Canada- Uni, mais il se

prononça pour une représentation égale (adet/uaff)

dans chaque proviiuîe. Trois membres seulement,
MM. Quesnel, Neilson et Cuthbert, eurent le

courag'e de ne pas approuver par leur vote une
m(\sure si injuste v^nvers les Bas-Canadiens. (1)

Le g'ouverneur-nénéral se rendit ensuite dans
le Haut-Canada ; il y convoqua la législature

pour obtenir son consentement sur l'union pro-

jetée. Il lui soumit des résolutions si avanta-
geuses, qu'il gagna du coup une grande majorité

en faveur de ses vues. Après une discussion

assez animée, l'union Fut acceptée à condition

(jue la représentation du Haut-Canada serait

égale à celle du Bas, que toute la dette publique
serait porté sur le revenu commun de la pro-

A'ince-unie, qu'il serait voté une liste civile pour
l'indépendance des juges et de l'exécutif, et que
la cai)itale serait placée dans 1«» Haut-Canada.
L'assemblée législative demanda, en outre, dans
une adresse à la reine, que la langue française

fût abolie dans les procédés législatifs. Plusieurs

membres, entre autn^s, MM Mi^ritt, Small et

McDonald de Glengarry, votèn^nt contre cette

dernière injustice, pendant que d'autres, teisque

(i) Les membre-; qui votèrent en faveur de l'Union fuient les

Mon. MM. Stuart, Pothier, OeLûy, Moffet, McGill, de Koche-
blave, Gerrard, Chri-^tie, Walker, Molson, Harwood et Hall.

(Journal du Conseil :Spéàal. )
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MM. Sherwood ot Cart\vrii»ht, (leinaïuhiit'iit

[lour le Hniit-Cannda iiii*' pins l'orte roprésento-

lion que dans la province inir^ricnro.

Tlno nnion conclue sur ces bas(^8 était certaine-

ment nne affaire de spéculation pour les Haut-
Canadiens : 'leur dette s'élevait alors à près de
six millions de piastres : leurs revenus ne suffi-

saient plus pour en payer l'intérêt et pour con-

tinuer les i>Tandes améliorations qu'ils avaient

entreprises : enfin, de leur projn'e aveu, leurs

finances étaient dans un état si embarrassé, que
la hidcnise bancpK^route se ]irésentait a leurs

reo-ards. Ce qui manquait à leur prospérité, ils

allaient le trouver dans leur union avec le Bas-

Canada, qui n'avait presque pas de dettes, et

retirait des revenus considéral)les : l(Hireml)arras

linancier allait alors disparaître. De plus, les

réformistes furent séduits j)ar l'établissement du
réi^ime de la responsabilité du gouvernement
envers le peuple, que leur promettait lord John
Russell dans une dépêche en date du 16 octobre,

et par les déclarations du gouvern(»ur-général,

(|ui annonça que, suivant les instructions reçues

(lu bun^au colonial, il gouvernerait à l'avenir le

pays selon les vœux et les intérêts du peuple,
et qu'il aurait pour les sentiments tels qu'expr*-

rnés par les représentants les égards qui leur

étaient justement dus. Les membres du Haut-
Canada se montrèrent très-exii^eants envers leurs

futurs alliés. Ils ne se contentèrent pas de les

piller, en les rendant responsables de la dette

publique, de demander une représentation plus
forte, eu égard à leur population ; ils poussèrent
Finjustice jusqu'à prescrire la langue française

Dès que les Canadiens-français connurent les
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détails (lu projet (riiiiioii, ils prol»\strivnt ruer-

«'iq lien ICI il contri» cMo incsiiro, ([ui comportivit

(divers rux (les couditioiis iiîjusi\s, ot qu'on leur

imposait sans l(»s consuHor. ()ii a,vait l)i«Mi, il est

vrai, ol)t(Uiu lo coiiseiiteniinit du consi*il sp<^;ial
;

mais c<» consoil, nommé par la couronne, nc^ repré-

sentait ni les vœux ni les siîntimcnts du peuple,

et l'on ne pouvait l'aire i^asscr son opinion pour
ecdliî d(» la population de la province ; en outre,

il avait été convoqué avec tant de précipitation,

<|ue plusieurs membres éloignés n'avaient pas
ai le temps de so r«Midre à l'Injure du vote sur

cette question. Les Canadiens des districts de
( Juébec et des Trois-lliviéres, soutenus par leur

clergé et un bon nombre d'Anglais influents,

récilamèrent alors contre cet acte inique, et

di^mandèrent le maintien de la constitution

de 1791. Une adresse (exposant ces réclama-

tions lut signée par 40,000 citoyens, et envoyée
au parlement impérial, (r) Une autre à peu
l)rès dans le mém(^ sens fat signée par le

clergé de Montréal ; mais les citoj^ens de ce der-

ni(îr district, bien qu'opposés a l'union, ne purent
s'entendre pour prot(îstor contre cet acte, ( 2) l]\w.

(i) Une assemblée eut lieu ù (^ucl)jc le 24 janvit.T 1840, (Inn-;

laquelle les Canadiens adontèrenl eetle adresse, (jui fut envoyée
ensuite dans les campanjnc^s jiour être sir[néc par la popidation.

l'arnii les siçjnataires, étaient : Thon. jî)hn Neilson, T. -C. Ayhvin,

M. Borne, Tlionias W'iison, le eoloiitl j.-W. W'oolsey, Ronald
Maedonald, K.-K, Caron, I.s Massue, Kl. Parent, A. lîerthelot,

V.Tétu, etc.

(2) Les citoyens de Montréal s'assond)lèrent le 21 février 1840,

adoptèrent, sur la prop®sition de M. La Fontaine, une adresse

au parlement impérial, pour protester contre l'union ; un grand
jiombre de personnes y apposèrent leurs signatures. (L'Aurore des

CauaJas,)—D'autres assemblées eurent lieu, sans obtenir cependant

de succès. L'adresse ne fut pai envoyée en Angleterre.
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chose l)ien r(M'taiiio,i'V6t que toute la population

IVaiiçaise et une partie des An^'lais du Bas-Canada
étaient opposés à runion. Mais M. Thompson,
dans ses dépêches, montra sous un faux jour

l'état des esprits et des opinions, en écrivant (juc

le nombre des Canadiens opposés à la mesure
n'était pas aussi considérable qu'on s'y attendaii.

(pie les trois-quarts des signatures étaient des

croix, tandis qu'u'K» portion très-petite app rte-

nait à des personnes d'extraction britannique.

11 appuyait surtout sur cette prétention que
l'assemblée unioniste tenue à Québec le 2 février,

exprimait les sentiments de la trcs-î^rande majo-

rité de la population loyale du Bas-Canada ; enfin

il terminait en annonçant qu'une j^Tande tran-

quilité régnait dans la province. Il écrivait en
même temps que le clergé catholique n'exprimait

pas ses vœux réels lorsqu'il demandait la conti-

nuation de l'acte de 1701 ; le désir du clergé

était, à ce qu'il lui paraissait, de voirie maintien
du conseil spécial. 11 prévenait le secrétaire des'

colonies de ne pas ajouter l)eaucoup de poids A

la pétition du clergé, (i)

Ces dépèches, remplies d'assertions erronées

ou hasardées, fortifièrent \v gouvernement impé-
rial dans son projet. D'ailleurs, le conseil spécial

et la législature du Haut-Canada ayant donné
leur consentement de la manière qu'on vient d(^

voir, il se trouva pleinement rassuré, et présenta

immédiatement l'acte d'union, qui avait été

auparavant rédigé par M. Thompson avec l'aide

du juge en chef, 8ir James 8tuart. L'a-te fut

( I ) ! 'cpéches du £^uuverncui'-eéncral, tu n jvombre et en ilei;cu]hrt:

t8^9 tt en janrier 1840.



30 INTRODUCTION.

voté presque sans opposition dans la chambre
des Communes, et reçut l'approbation de Sir

Kobert Peel et do M. Grladstone. O'Connell se

prononça avec force contre la prescription de la

race française. Il s'opposa à la mesure, parce

qu'elle sanctionnait l'inégalité de la représenta
tion, tout en assurant le paiement de la dette du
Haut-Canada à même les revenus de la province-

unie, et parce qu'on voulait la faire adopter dans
un temps où les habitants du Bas-Canada, privés

de leur constitution, ne pouvaient exi^rimer leur

opinion. M. W.-S. O'Brien protesta également
contre l'injustit-e que l'on faisait au Bas-Canada,
en ne lui donnant qu'un nombre de représentants

égal à celui du Haut.
De son côté, M. Hume fat d'avis que la mesure

n'aurait pas le résultat qu'on en attendait, vu
que les habitants du Bas-Canada n'avaient pas

été consultés. Elle ne présentait pas assez de
garantie à l'élément populaire, et il n'en attendait

pas de succès, à moins que l'on ne concédât aux
Canadiens le droit de se gouverner eux-mêmes.
L'honorable membre trouvait trop haute la quali-

fication des députés, et proposa même de réduire

la liste civile. H suggéra aussi de publier une
amnistie générale avant de passer le projet

d'union. H ne voulut pas cei)endant s'opposer à
la mesure, qui était, dans son opinion, préférable

H l'état de chose actuel.

Dans la chambre des lords, l'acte d'union ren-

contra une assez vive opposition. Les Canadiens
trouvèrent là de nobles défenseurs de leurs droits.

Lord Melburne, un des minisires, en proposant
le projet d'union, s'attacha à démontrer l'impor-

tance et la nécessité d'étouffer le mécontente-
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ment qui avait éclaté dans les deux Canadas.
C'étaient de semblables mécontentements qui
avaient fait perdre à l'Angleterre ses anciennes
colonies de l'Amérique et le territoire qu'elle

avait possédé en France. Il était impossible

d'ajourner le règlement des affaires du Canada,
et îe rétablissement de l'ancienne constitution

ne pouvait avoir lieu : la mesure proposée était

le meilleur plan à adopter. Dans un autre dis-

cours, le noble lord avoua que le Bas-Canada
n'avait pas été consulté ; et dit que la conduite

de la chambre d'assemblée et la révolte qui avait

éclaté, avaient mis les ministres dans la situation

de législater pour le peuple sanrs son consente-

ment. Le principal argument que le ministère

impérial présenta en faveur de la mesure était

que la population du Haut-Canada s'accroîtrait

plus rapidement que celle du Bas, et qu'elle

égalerait bientôt cette dernière.

Le duc de Wellington lui répondit que le

temps n'était pas encore arrivé de régler la ques-

tion ; on devait attendre que les Canadiens
fassent calmés et les Etats-Unis moins disposés

à les encourager à la révolte ; il fallait de plus

faire convoquer de nouveau la législature dans
le Haut-Canada. La chambre n'avait pas de
preuves suffisantes du désir des Canadiens, pour
la justifier de passer le projet. Le noble orateur

trouva injustes les moyens que le gouvernement
avait employés pour obtenir le consentement du
Haut-Canada à la mesure, et dit que la jiopula-

tion française s'était généralement déclarée contre

l'union.

Lord Ellenborough fut d'avis qu'en passant
ce projet de loi, " qui était la mesure la plus
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frauduleuse et Li plus injuste qui eût jamais été

présenté!» au parlement, on r^Midait beaucoup
[>lus diilieile la législation future pour Tavan-
lai^'e réel de la colonie. Jya loi n'atteindrait pas
le but de ses auteurs ; car quel était son objet

pratique ? Ce n'était réellement pas de donner
des institutions libérales aux Bas-Canadiens,
mais de délVanchiser sous ce prétexte la popula-

tion française ; c'était de mettre la grande masse
du peuple du Bas-Canada sous la domination
al)Solue de la majorité des Haut-Canadiens et

d'une petite minorité du Bas-Canada ; c'était de
punir par le défranchissement électoral toute

une jiopulation, pour la faute d'une petite por-

tion de cette même population, commise il y a

deux ans." Le noble lord proposa plusieurs

amendements, dont un devait donner nu Bas-

Canada une i^lus forte représentation. Dans son
protêt, qu'il fit enregistrer, comme le furent ceux
du duc de Wellington et du comte de Gosiord,

il disait :
" 8i l'on veut priver les Canadiens-

Français d'un gouvernement représentatif, il

vaudrait mieux le faire d'une manière ouverte

et franche, que de chercher à établir un système
permanent de gouvernement sur une base que
le monde entier s'accorde à qualifier de fraude

électorale. Ce n'est pas dans l'Amérique du Nord
qu'on peut en imposer aux hommes par un i'aux

semblant de gouvernement représentatif, ou leur

faire accroire qu'ils ne sont qu'en minorité de
votes, lorsqu'ils sont de fait défranchisés."

Lord Brougham considérait le consentement
des colons à la mesure comme absolument néces-

saire. Personne ne pouvait nier que, si la chambre
4'asscmblée eut été «ousiUtée, elle aurait unaui-

-»»«*»<••/
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iiHMiU'nt lopoussr l'union. 11 (•r:iii»iinil <|iu' la

nn'suro ne crt'At (!(» la division «Miin» los C'nnti-

(lions, et nVxcilât des inrconlcnlonimls «onti-

nucls oniro eux *'t la mMvopolo.
Lo Comt(î do lïardwirk*', on proposant iW

ronvoyor à six mois la priso on ionsid«'M*ation dn
])roi«'t d'union, soutint quo lo plan do donner à

l;i minorité ani>lîiiso uno propondorantM' dans la

lôi^islîition sur la majorito, qui appartonait à la

laoo t'rançaiso, y p(;rpotuerait dos discordes, ot

<|u'on no pouvait par aucune union étal)lir un
i^ouvornomont juste envers tous. Son amondc»-

niont n'eut l'aj^j^ui que de dix voix.

Lord Soaton (Sir.Tohn Col])orno), tout on expri-

mant les plus u'randos appréhensions au sujet

(les résultats ])ro])ables de l'union, croyait que,

<l;nis l'état a<tuol du Canada, il serait prélerable

de laisser l'union des provinces s'etiectuer.

Lord (xosl'ord, ancien gouverneur du Canada,
(1S:;.")-S) parla ensuite. kSon opinion devait être

r(\spectée : ])ersonue ne connaissait plus pariaite-

nient les sentiments et l'état des divers partis.

Voici un extrait du discours remarquable qu'il

prononça sur ce sujet important "' Je no jmis
m'em|)écher di^ reii'arder l'union des provinc-es

l'oninie un nvU^. d(\s plus injustes et des plus

lyranniquos, privant la province iniérioure dosa,

eoiistilution, i)our l(\s actes de quelques hommes
malintentionnés, et la livrant pour être noyée
par ceux qui, sans cause, lui ont montré tant do
haine ; car ce projet de loi doit la noyer. Vous
donnez à 300,000 ou 400,000 âmes la même
représentation qu'au Bas-Canada, qui a une popu-
lation d'au moins 700,000 âmes ; ensuite vous
imposez la dette de la province supérieure, qui,

l':>ê
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(lii-oii, «'x<r(lo nu millioii yV louis, à uiu^ pro-

viiKM» (\\i\ un ]>rfscjn«» aucune cletto. Pent-iî y
avoir rien de plus arbitraire et de plus d«*raison-

uable ? PiU vérité, la léiralité d'un pareil acte

peut t^tre mise en question : car j'apprends
qu'aucune partie de la dette de la province supé-
rieure n'a été sanctionnée par le gouvernement
de ce pays lorsqu'elle tut contractée. Je dois

déclarer de nouveau la conviction où je suis que
tout cela a pris origine dans une intrigue mercan-
tile. Je dis que la population française désire

vivre sous la protection britannique, comme
dans l'alliani'e britannique, et que la très

grande majorité des habitants des deux Canadas
est opposée à l'union Je ne puis donc
consentir si une mesure fondée, comme je le

crois consciencieusement, sur de fausses infor-

mations et sur l'injustice. Tant que je vivrai,

j'espère n'approuver jamais une mesure sem-
blable à celle qui est soumise à la considération

de vos seigneuries. J'ai dit ce que je crois ferme-
ment être la vérité, et ce qui pourrait être appuyé
du témoignage de tout esprit calme dans les

deux Canadas. "
(1)

Mais ces représentations et ces protestations de
la part d'amis désintéressés du Canada et de la

métropole n'eurent aucun succès : ta mesure fut

votée dans la chambre des lords. Le sort du
Canada français était fixé d'avance : depuis long-

temps ses adversaires suggéraient l'union comme
un moyen de faire cesser les dissensions politi-

(i) Ces débats ont été tirés du Canadien, et la traduction des

discours a éié empruntée à ce journal. La Gazeite de Québec a aussi

été consultée pour ce qui a trait aux détails sur la question de
l'union.
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(|Uos, on Jiminujuit riiilIiUMno de rniicioiUH'

populîitiou du pays, *'t ou aoronbiul lu pivpou-

(ItTaiioc; aux AuL»lais. Do plu.s, un parti puissent

otait vivomout iutorosso à t'airo passor cotlo

mej:uro. Lo ]iaut-Caiu\da devait près do six uiil-

lions de piastros, dont la plus urando partit» olait

payable à la maison Ikrint;', d(^ Londros. Vu dos

associes de cettiî puissaute maison olait alors

ministre dos iiuanoes en Au*:;lotorro. (i) Voyant
(juesa créance était eu daugor, à caus(» de l'élal

i'ml)arrassé dos linancos du Haut-Canada, elle lit

tous SOS oHbrts pour opérer la réunion des doux
provinces — parce que li» 15as-(^uiada possédait

do i»'rauds revenus, et u'avait pn\sque pas do
dettes. Au moyr'U de riniluencodes capitalistes,

d(»s marchands anglais, dos rapports erronés du
i»ou> ornement sur l'état du pays, delà pressant!»

demande de la mesure par les lIaut-C:\nadions

et une partie de la population ani>laiso du Bas-

Canada, et d'autres intérêts div<»rs, l'union dut
triompher; et les IJas-Canadiens lurent onlin

sacriliés à la cupidité et aux caprices d'hommes
apj)elés à vivre avec (»ux dans une mémo société,

i/acte d'union reçut la sanction royale le 23
Juillet 1840. Cet acte établissait un conseil légis-

iatitd'au moins vinut membnss nommés à vie.

et une chambre d'assemblée de quatn»- vingt-

quatre députés l'ius parle» i)oupl(», dont quarante-
deux pour chaque province. Il lixait la durée de
chaque parlem(»nt à quatre années, et exigeait le

vote des deux tiers d<'s députés pour changer le

chitire do la r(»présentation et les divisions élec-

torales. La qualification dos députés était portée

(l) Gazette d: Québec.

- ïîaâ...
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A .€500, et le quorum de la chambre représen-

tative à vingt membres. La constitution chan-
geait les divisions des comtés, fixait de nouvelles

divisions électorales, et accordait à l'exécutil"

seul l'initiative pour les votes d'argent. Une
liste civile de i;4r),000 était établie permanem-
ment pour payer le salaire du gouverneur et des

juges, et une autre deX30,000 pour couvrir celui

des t'ontîtionnaires publics, seulement pendant la

vie du souverain. Le même acte stipulait que la

langue anglaise serait la seule langue parlemen-
taire, et que l'intérêt de la di'tte publique des

deux provinces, lors de leur union, serait perçu

sur les revenus du Canada-TI;ii Le t;hoix du
siège du gouvernement étaiî laissé à la disposi-

tion du gouverneur.
Comme on le vnt, cette constitution était loin

d'être favorable aux habitants du Bas -Canada.
Elle accordait à la nouvelle alliée, peuplée alors

de 450,000 âmes fiu plus, un nombre de repré-

sentants égal à celui du Bas-Canada, qui renfer-

mait une population de tî50,000 ; elle défranchis-

sait, par de nouvelles divisions électorales, une
partie de la population française en accordant
aux Anglais de la province-unie pius des deux-
tiers de la rejijrésentation : car des comtés popu-
leux, habités par des Canadiens - Français,

furent réunis, tandis que des comtés anglais

moins peuplés conservèrent leurs limites, et que
le droit de représentation fut accordé à plu-

sieurs petites villes de quelques mille îimes. (1)

(i)^Pour donner une preuve convaincante de rinégalité de la

représentation, telle que la donnait l'acte d'union, il suffit de com-
parer la population des divisions électorales suivantes .

Kingston 6,292 âmes. Huntingdon 36,204 âmes.

- ^4L .^
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La intime constitution pn^sciivait <lans L's pn»-

cédés éloctoraux vi Irgishitifs la langue tlo la

nioiti»'^ do la population du payn, »^t <'ontrait»iiait

«Milin h". Ba.s-(!anada, (|ui n'avait qu'une di'iiv

insitiniliantc, à partai>f*'r (M'IIo d<» la j>rovin<o

sup«''rieur<»,- -la j)arli«' roiitract/'o j)our dos t ravaux
pur«Mnont locaux, «oinmo c(»ll(M»ncouruo i>our dos

aniolioritions utiles aux doux provinros. Doux
autres clauses injustes, mais reiiardant éi^aleniont

les di'UX populntions, étaient «'elle cjui donnait

aux membres dt^ l'oxotutit l'initiative dans les

votes d'arooiit, et celle qui im]>osait une list»'

civile de .€7»'),000, sans le consentement des

représentants du peuple. Cette liste laissait les

ouiployés publics indépc^ndants dos cham]>rt»s,

et allait absorber, avec l'intérêt de la dette publi-

que, presque tout le r(»venu de la province.

En imposant l'union, le jiarlenient impérial

décrétait donc en réalité l'abaissement d«' la race

française, et la plaçait, dans une intériorité poli-

tique vis-à-vis de l'autre population. Les Cana-
diens-Français ne méritaient <'(»rtainemont pas
un sort semblable. Sans leur lidélité héroïque et

inébranlable, l'Aniçleterre ne posséderait pas un
seul pouce de terre en Améri(iue. En eiiét, dans
deux occasions mémorables, ils avaient, comme
on Ta déjà vu, repoussé avec bravoure les inva-

Comwall 1.407 âmes. Dorchester 34.8 17 âmes.

Niagara 2,287 " Beithier 26,859 "
London 2,078 " Deux-Montagnes.. 26,835 "
Bytown env. 3,000 " Beauhainois 28,746 "

15,064 153.461
Comme on le voit, ces cinq villes, avec une population de 15.064

âmes, avaient le même nombre de représentants que cinq comtés,

qui comptaient 153,461 habitants.
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sioiis américaines. Si, à la suite de vives luttes

parlementaires et de persistantes injustices, quel-

ques centaines d'entre eux s'étaient montiés
rebelles à l'autorité établie, ils en avaient été,

avouons-le, sévèrement punis. Mais, dans le

moment, la masse de cette population avait, par de
nombreuses adresses, prouvé sa parfaite loyauté.

Une chose bien certaine, c'est que si la dépêche
de lord John Kussell, établissant le gouverne-
ment responsable, eût été publiée deux ans plus

toi, elle aurait prévenu tous ces malheurs.
Pour la faute d'une poignée de Canadiens, la

métropole punissait toute une province, en lui

enlevant sa constitution, pour lui en donner une
autre qui comportait des clauses aussi A^exatoires.

Elle n'avait cependant pas puni le Haut-Canada,
qui s'était également engagé dans des mouve-
ments insurrectionnels. La révolte de cette der-

nière province était loin d'être justifiable, car

elle n'avait pas été maltraitée comme le Bas
;

elle n'avait pas eu à se plaindre d'aussi grands
griefs. Bien loin de la punir, on lui accordait,

par l'acte d'union, les plus grands avantages
;

on la récompensait, pour ainsi dire, en lui lais-

sant son gouvernement représentatif, et en lui

permettant de délibérer sur le projet d'union,

mesure d'un intérêt vital pour les deux provin-
(îes, mais d'une importance majeure pour le Bas-

Canada. L'Angleterre se montrait donc ingrate

envers l'ancienne population du pays ; elle com-
mettait envers elle un acte injuste, acte que
l'opinion pu])lique a llétri comme étant d'une
opijression inouïe. On peut dire sans exagération
quelle viola le droit des gens, parce qu'elle

détruisit l'équilibre entre les deux populations et

favorisa l'une plus que l'autre.

î>!^0^M-V^.j?!^^8^l^'!«Vf«f-^'T-? " ^^i-aÉÉî^^^^ :«£



TNTRODUCTTUN. 39

L'avenir se inoutrait aiix C'anadieus-Français

couverts de sombres nuao'es : leurs institutions

et leur nationalité recevaient un grave é(3hee, et

semblaient être menacées ])lus que jamais. Pour
conjurer l'orage menaçant, ils suivront l'exemple

donné par leurs ancêtres dans les moments cri-

tiques, et resserreront entre eux les liens de
l'uniou la plus parfaite. Ils combattront ces

nouvelles tentatives faites en favevir de leur

abaissement ; ils contraindront enfin leurs adver-

saires à leur rendre justice et à les regarder

comme des frères. La métropole, de son côté,

reconnaîtra leur mérite et rappellera les clauses

vexatoires de l'acte d'union. A mesure que la

race anglaise viendra en contact avec les Cana-
diens, elle reconnaîtra la magnanimité de leur

caractère, leur grandeur d'âme ; et les préjugés

d'autrefois disparaîtront peu à peu. De temps
on temps de grands orages viendront troubler

l'harmonie et la paix entre les deux peuples, si

dittérents par leui nationalité, leur religion et

leurs coutumes. Mais, en somme, la politique

ancienne fera place à une politique plus juste,

])lus modérée ; les chefs les plus avancés de
chaque parti se donneront la main et formeront
des coalitions puissantes. On verra alors les

descendants des deux grandes nations (]ui ]^ré-

sident à la civilisation du monde, fraterniser

ensemble, et réunir leurs cflorts pour procurer
le bien-être et la prospérité du pays. C'est ce

que l'histoire de l'union va vous prou , er.

Les auteurs de la constitution de 1840, qui
A'oulaient anglifier le Bas -Canada, ont donc
manqué leur but. Cette province est restée

française par sa religion, son langage et ses
, v
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mœurs. Toutes l(»s tiMitaiivos oiitroi^risos pour
lui faire renier sou passé et perdre ses ii)stitu-

tions et sa uatioualité, out échoué. Eu eti'et,

cette nationalité, dont les racines remontent a

deux siècles et demi, ne saurait périr : la trace

qu'elle a laissée dans le sol est trop profonde pour
qu'elle puisse disparaître. D'ailleurs, la popula-

tion française est trop nombreuse aujourd'hui
;

elle occupe d'une manière trop compacte le ter-

ritoire possédé par ses ancé' res, pour qu'il en soit

autrement. Comptant à peine 00,000 Ames à

l'époque de la conquête, elle atteig-nait, en 1840,

le chiffre d'un demi-million. Aujourd'hui olh»

forme un peuple d'un million d'Ames, toujours

])rétes il s'unir contre l'oppression et rinjustic<'.

C'est de ses propres forces que ce p(Uii)le s'est

accra, malgré :;:iéme une émi^Tation considérable

de ses enfants dans la République américaine
;

c'est de ses propres ressources qu'il a prospéré.

A la surprise de ses antaî^'onist(\s, il a su Yain<re
toutes les tentatives que ces derniers ont faites

ponr diminuer son influence. 11 a conservé
mtact le caractère national transmis jxir ses

iincétres. Ce caractère distintif lui est mainte-
nant acquis; il est inébranlable, et jamais on
ne pourra le lui ravir.

Mais peut-on avec raison blAmer, comme on
l'a souA'ent fait, ces mêmes C\anadiens d'entourt»r

de leur tiMulresse, d(^ leur ardent(» sollii itude.

• ette langue, ces institutions et celte nationalité,

qui sont leur immortel héritage et les gardiens
de leurs droits, de leur existence, de leur liberté ?

Non ; on ne le peut, puisqu'ils n'ont fait qve
suivre l'exemple tracé par les autres peuples.

Chez toutes les nations, l'image de la patrie ne
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s'efface jamais, la gloire des ancêtres est toujours

vivante à la mémoire ; ce sont des souvenirs

agréables qui restent gravés dans le cœur hu-

main. Tous les peuples aiment à conserver cette

physionomie nationale qui leur est si chère.

Depuis la conquête, le Haut - Canada avait

énormément progressé. Avant 1770, il n'y avait

que quelques familles françaises établies dans le

voisinage de Kingston et du Détroit. Pendant
les années suivantes, quelques milliers de loi/alis-

tes quittèrent les colonies anglaises qui venaient
(le rompre leurs relations avec la métropole, et

vinrent fixer leur résidence dans les cantons

limitrophes de la frontière. Lors de rétablisse-

ment de la constitution de 1701, la population
ne s'élevait pas encore à 50,000 âmes ; en 1824,

elle atteignait 151,097, en 1834, 320,603. (•)
,

Cette province voyait, en 1840, sa population
se porter au chiffre de 400,000 environ. (2) C'était

l'immigration européenne qui lui avait valu ce

grand accroisfc'ment. La fertilité de ses terres et

la douceur de son climat y avaient attiré de pré-

férence les colons étrangers.

Comparativement au Bas-Canada, cette pro-

vince avait été traitée par la métropole avec bien-

veillance et modération. Jusqu'aux dernières

années de la constitution de 1701, on peut dire

qu'elle avait été satisfaite du régime qui l'avait

gouvernée et sous lequel elle avait tant pro-

gressée. Une longue lutte à peu près semblable à

colle qui avait existé dans la province-sœur, avait

(i) ICxtrait de rA[)i)cii(licc W dos Jou' n.iitx dcfAsseinHcc IJgis-

iatirr de 1849.

(2) Le rccenocmeut de 1842 lui clonae une population de 486,055

:
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eu lieu entre le parti conservateur, communé-
ment appelé " Family Comimct," et le parti réfor-

miste ou libéral. I^a cliH'érence consistait eii co

que l'une et l'autre appartenaient à la même
origine. Le " Family Compact," comme le parti

oligarchique du Bas-Canada, s'était emparé du
pouvoir, possédait les emplois publics, et domi-
nait dans le conseil législatif. Mais, dans l'as-

semblée législative, il se trouva tantôt en majo-
rité, tantôt en minorité. 11 cassa à sa volonté les

parlements, et refusa plusieurs mesures de réfor-

mes demandées avec instance par les libéraux.

Au nombre de ces réformes, étaient la responsa-

bilité du gouvernement envers la législature et

la question des réserves du clergé. La lutte

devint à son apogée sous l'administration de Sir

Francis Bond Head ; et les mécontents, sous la

conduite de M. McKenzie, sympathisèrent avec
les libéraux du Bas-Canada, et se portèrent même
à la révolte. Comme dans la province inférieure,

le gouvernement sévit avec la plus grande
rigueur, et le pays rentra bientôt dans le calme.

ASPECT GÉNÉRAL DU CANADA EN 1841.

À l'époque de l'Union, le Canada comptait une
population d'environ 1,050,000 âmes, dont la

moitié appartenaient à l'origine française. De ce

nombre 650,000 habitaient le Bas-Canada, (i)

(i) Cette population des deux Canadas est calculée d'aprè-; les

statistiques suivante.s, qui ont été publiées dans VA/>/>en(iice B. Jout-
noî de TAsscm' '

'c Législative, JS4Ç :

BAS-CANADA.

1825 423,630
1831 511,422

1844 690,782

(2) Gazette de Qttéihr.

HAU'I-CANADA.

iSii 77,000
1824 151,007

1834 320,693
1842 486,055
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Les Canadiens s'occupaient alors essentielle-

ment d'agriculture. Comparativement à l'époque

actuelle, ils se livraient peu aux diverses indus-

tries. Les manuDictures étaient en très petit

nombre ; elles consistaient principalement dans
l'exploitation des miiies de fer, la construction

des navires et la préparation des bois pour
l'exportation à l'étranger. On ne retirait aussi

que peu de revenus des immenses pêcheries du
iiolfe.

Dans le Bas-Canada, l'agriculture était pra-

tiquée par l'ancienne i>opulation d'après \^ vieux
système français. 11 faut excepter cette partie

des Can/ons de l'Est où les immigrés venaient d'y

introduire des améliorations nouvelles. Dans le

Haut-Canada, au contraire, les colons européens
avaient apporté les systèmes améliorés d'agricul-

ture en usage dans leur pays respectifs. En outre,

le soi était plus nouveau, le climat plus doux :

ces circonstances firent que cette province put
jouir d'une prospérité un peu plus grande.

Les deux provinces étaient en général pros-

pères. Le sol, qui y est d'une grande richesse,

est propre à produire les grains de toutes sortes

et une grande variété de fruits, malgré un climat
un peu sévère pendant les froids de son long
hiver, climat qui est cependant des plus salubres

et des plus agréables dans la saison tempérée.
Deux villes se distinguaient déjà par leur

population et leur état llorissant : Québec, an-

cienne capitale du Bas-Canada, qui comptait
environ 35,000 âmes, et qui, par sa position, était

le centre principal du commerce d'outre-mer
;

Montréal, entrei)ôt du commerce intérieur, ville

qui allait surpasser de beaucoup son aîntîe par

i H
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son accroissement en richesse, l'extension de son
commerce et sa population, qui était alors de

40,000 âmes.
Les villes de Toronto, de Kinî^ston, d'Outi;-

ouais et d'Hamilton, aujourd'hui prospères,

n'étaient alors que des villaj^es d'à peine quel-

ques mille âmes.
Jusqu'à cette époque, la colonisation, chose si

essentiellt» au progrès matériel du pays, avait été

presque entièrement négligée par les législa-

teurs. Les chemins manquaient, le prix des

terres était trop élevé, et l'accès en était, pour
ainsi dire, inaccessible. De plus, ces terres appar-

tenaient à un certain nombre de grands proprié-

taires, qui semblaient ne les avoir acquises que
dans un but de spéculation.

La liberté de commerc n'avait pas encore été

concédée, de sorte que les vaisseaux des nations
autres que l'Angleterre ne pouvaient naviguer
dans les eaux du Canada, et qu'il n'y avait réel-

lement aucune relation commerciale directe entre

la colonie 3t les vieux pays de l'Europe. Le
libre échange des produits canadiens avec ceux
des Etats-Unis n'existait pas non plus. Comme
aujourd'hui, le commerce d'exportation consi:4ait

principalement en bois de construction et en
céréales.

Les finances du Bas-Canada étaient dans un
état très-prospère, et le gouvernement n'avait

été obligé d'imposer que de très légères taxes,

puisque le revenu total ne s'élevait, en 1840,

qu'à Jei66,000. Il eût cependant mieux vainque
l'administration prélevât desimi>ôts plus élevés,

afin do faire des améliorations locales etd'encou-

ran^er surtout Ici colonisvitiou. Le revenu duHaut-
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•
'

('

CmdîuLi ii«» s\''li'\ iiii (jii'à i;7r>,()00 environ. 1^^*

i>(»uv«'i'nfnn'ni avait («'pondani loinnicnc»' do

liiîinds travaux, ^^t par là <»n»vr son <ivdit d'une
(Ictlo de$;i,458,r)2;>.01), fardeau (juo U' Has-Canada
lait appelé à i)artager d'après une clause de

lacté d'union.

Les canaux de la provlTTce, bien que commen-
cs depuis plusieurs années, n'étaient pour ainsi

dire qu'ébauchés; il fallait des sommes considé-

rul)les pour les améliorer et les achever. Ces tra-

vaux terminés allaient Faire du Saint-Laurent le

plus beau fleuve du monde par la facilité qu'il

offrirait au commerce.
Il n'existait encore aucune ligne télégraphiqu<s

Aucune voie ferrée ne sillonnait la vaste ])ro-

vince. Les postes étaient sous le contrôle de la

métropole ; le taux des lettres était très élevé,

i'I le service ne se faisait qu'à des intervalles

è loi "'nés.

Dans le Bas-Canada, la tenure seigneurial**

existait dans toute sa force, comme au temps de
sa création, tandis que, dans la province» sœur,
]<^ système de franc et rommini Hotrage était en

])leine vigueur.

L'éducation élémentaire était, à la vérité, peu
répandue dans la province, surtout dans le Bas-

Cîuiada, où il n'y avait que ô7,000 enfants envi-

ron qui, sur les 170,000 en âge de s'instruire

fréquentaient l(\s diverses écoles éléuKMitaires ou
^>upérieures. Le PLiut-Canada, quoique un peu
plus favorisé sous ce rapport, n'en avait environ
que 55,000 sur 180,000. D'un autre coté, l'éduca-

tion supérieure était plus répandue dans le Bas-

Canada. Un nombre assez considérable de col-

légt^s et d'écoles supérieures donnaient une édu-
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cation dos [)lns soimitVs à l;i lïopvilntioîi o.uia-

dioiino.

Au iiom])ro dos institutions scicntiliquos, on
ne ivinanjuail (|Ui> la Société Littérain» et Histo-

(fiin d(^ Qué1>(M\ tbndéo <^n 1824, et la Société

«i Histoire Naturelle de j^Jontréal. L'Hôtel-Diou
«'( riIôpital-Cxénéral des villes de Québec et de

Montréal étaient presque les seules institutions

d ' bienfaisance et de charité. (1) On peut dire

SUIS exn itération que l'éducation élémentaire

était trop peu répandue, et que les institutions

existantes ne sullisaient pas aux besoins du pays.

Quant î\ la littérature, aux sciences et aux arts,

ils étaient peu cultivés et peu encouraî^és. Le goût
littéraire ne s'était presque pas encore fait sentir.

Une pièce de poésie, une brochure littéraire ou
historique était presque un événement remarqua-
ble. M. Michel Bibaud avait déjà publié le pre-

mier livre de poésies canadiennes, une histoire du
Canada sous la domination française et quelques
autres ouvrages d'un mérite réel, eu égard au
temps où ils ont été publiés ; M. Jos. Bouchette
]>ublia sa " Description topographique du Bas-

Canada," ouvrage très utile et estimé ; M. J. F.

Perrault rédigea aussi divers ouvrages classiques

et agricoles ; le Dr Meilleur publia ses " Lettres

sur l'Education " et son " Cours de Chimie ;

"

l'honorable D. B. Yiger, divers mémoires intéres-

(i) L'IIôlel-Dieu de Québec fut fondé, en 1639, par la duchesse

d'ÀiguilloB
;

L'Hôtel- Dieu de Montréal, en 1642, par Mlle Mance et Madame
de Bouillon ;

L'Hôpital-Général de Québec, en 1693, par Monseigneur de
Saint- Val ier ;

L'Hôpital-Général de Montréal, en 1694, par MM. Charon, Le
Bar et Frédin.
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ion caiia- suiiis ; M. P.- A. Do Gaspé, son " "Romau do Mœurs
riinadioiinos ;

" M. .T.-li Farihault, son " Oatalo-

uuo d'ouvrai»vs sur THistoiro do rAmoricjuo."

Durant los dornioros annoos, la poosio avait

l'ail quekjuos ])roLÇrè.<. liusi(»urs jounos poetos

avaiont donno au ])u})li(^ (juolquos ])iècos inlo-

rcssantos ci dt» ^oût ; nous nommorons, ontro

;iulros, MM. F.-X. Clarnoau, R-.T.'O. Chauvoau,
V.-M. Doromo, P. Laviolotto, J.-Gr. Bartho et P.

IVtitclair.

La littoraturo anglaise ne semblait guère plus

avanoo. Plusieurs ouvraiçes de mérite aidaient

t'ié cependant publiés do temps à autre.

D'autre part, la presse périodique avait une
assez grande (circulation dans les deux provinces,

il y avait alors environ cinquante journaux.
Parmi ceux qui détendaient la cause libérale, on
r»'marquait Le Canadien, rédigé depuis 1831,

avec talent et patriotisme, par M. l^ltienno

Parent, un des publicistes les plus renommés
du ])ays ; La Gazelle de Québec dans les deux
langues, depuis de longues années sous la direc-

tion de l'honorable John Neilson, doyen des mem-
])ros d(»la presse ; L'Aurore des Canadas, publiée à

Montréal, (»t V Examiner (lo Toronto, rédigé par
M. Francis Hincks, jeune publiciste de mérite.

Dans la presse conservatrice, on distinguait le

Merrnr//, publié à Quélxv, et rédigé par M. W.
Kemble

; le Herald, le Courrier et la Gazelle,

journaux anglais publiés à Montréal ; le Kin^j^slon

Herald, le» Globe de Toronto, eti!. (1) On peut

[h

(i) Le Cciruu/ifn, Québec, fondé en 1806 par M. Bédard et

autres.

y/zc' Mercury, Québec, fondé en 1805 par M. C'aiy.

La Gazette (h Québec, dans le.s tleux langues, fondée en 1764 par
-\i' M. Frown et Gilmove.
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ajoutt»r Le Fanta^^iiue, journal humoristique,
publié î\ QuélxN" par le spirituel M. N. Aubin,
et Lea Mélanoe!; Religieux, ret^ueil périodique,

publié à Montréal dans les intérêts de la relii^ion

catholique, et sous la direction du Kév. M.
Prince, sulpicien.

VaM 1841, le Ris-Canada était divisé en deux
diocèses catholiqU(\s : celui de Québec, dont h»

siège était occupé, depuis 183o, par M*^r Joseph
Siîçnay, ayant pour coadjuteur Mgr P.-F. Tur-
geon, évéque de Sidijme ; et celui de Montréal,

qui, depuis un an av.ait pour chef Mgr Ignace
Bourget. L'églis(» d'Angleterre était dirigée par
lord G.-.T. Mountain, D. D., évéque de Montréal,

qui administrait en même» temps le diocèse de
Québec, dont le siège était alors vacant.

Le fantasque, Québec, fondé en 1837 par M. Aubin.
VAui'ore des Canat/as, Montréal, fondée en 1838 par M. F.

Cinq-Mars.
7/u' Afonn'n^ Coinn'er, Montréal.
77ie Gazette of Montréal, établie en 1778.
The Montréal lieraiJ.

Les Mélanges Religieux, Montréal, fondés en 1841 par le Rév.

M. Prince.

The Canada Times, Montréal, fondé en 1840.

'The Comme}-cial Messenger, Montréal, fondé en 1840.

The Times d~' Commereial Adiuntiser, Montréal, fondé en 1841.

The Transcripf, Montréal.
The Sherbrooke Cazelte.

The Byto7vn Gazette.

The Kingston Chroniele.

The Kingston Herald.
The Examiner, Toronto, rédigé par M. F. Hincks.
Lhe Globe, Toronto.
The Patnot, Toronto.
The Toronto Christian Guardian.
The St. Catherine Journal.
The Brocki'ille Recorder.

The London Examiner.
La Minerz'e, fondé en 1827 par M. Morin avait cessé d'être

publiée pendant les troubles insurrectionnels. Ce fut en 1842 qu'elle

parut de nouveau.

«mm
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Holistique,

N. Aubin,
>modiqu«',
la religion

i \\(^\. M.

t* ou deux
^c, dont le

I^r Joseph
P.-F. Tur-
Montréal,

Igr lo'uace

lirig'ée par
Montréal,
liocès<» de
it.

m.

;8 par M. F

par le Rév.

iclé en 1841.

cessé d'être

1842 qu'elle

Dans le Haut-Canada, il n'y avait ciu'un dio-

cèse eatholique, ('»»lui dt' Kini>*ston, (pli avait à

sa iéh* Mi»'r Iténii (laulin, et un s»'ul diocèse

:ini»'li(*an, eelui de Toronto, dont Ir siéi>'e était

oreupé par le lord évéqne John Straehan.

11 y avait j)Ourl(» Has-C.anada untM'our d'appel,

une (îour du banc de la reine à Quéhei;, une autre

à Montréal, une troih'''''nn» aux Trois-lliviè/es. Il

«'xistait aussi une cour provinciale dans les dis-

Iritîts intérieurs do C»-»spé et de Saint-Franvois,

et une cour de vice-ainirauté à Québec. (1)

IJans le Haut-Canada, on comptait un<» cour

d'appel à peu près sembla})le à celle du Bas-

Canada, une cour de chancellerie, quelques cours

du banc de la rcMU' (»t de vérilication dos t<\sta-

m(»nts

On pouvait considénn* comnii» troji restreint le

nombre des cor rs de justice dans h^s deux ])ro-

(i) La cour d'appel, élahlie par l'acte j.a.^c d.xii ; la 34e anii- 1.-

'lu règne (le ( îeor^^ji; 1 II, s».» conipt)';ait du gouvern<?nr, du lient.-

nant-gouverneur, des nK-ndjres ilu conseil exéiMir.f, du juge «n chiT

(le la provnice et du juge en chef tle la cour ihi banc de l;i rjine de
Montréal.

La cour du banc de la reine ayant juritliction dans les causes

criminelles, ;,e composait, pour le district de Québec, des juges

suivants :

Juge en chef.— lion. Sir James Stuart
;

( lion. Kd. Howcn,

Jugés puîné'. ^ llop. l'h. Panet,

( lion. El/, liédard.

Pour le district île Montréal,

Juge en chef

î Mon. (ler)rge Pyi c,

Juges puîné; lion. |.-K. Rolland,

( IIdii. '^iauuu I dale.

Le district des Trois- Kivièr.'; avait pour juge l'IIon. Jos.-K.
\'allièrcs de St-Réal ; celui de St. -François, l'IIen. M. Flefjher, et

celui de Gaspé, John-G. Thompson, Ecr. L'Hon. Hemy Black
était juge de la cour d'amirauté.

#^(
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vinops. Los hal)iiants riaiont obliovs do parcourir
à ^^rands frais dos distancos considorahlos, ])(mr

()})toinr dos lri})uiiaiix lo rodr(\ss(Mnoiit do loiirs

griots ; la justice (Mi soullrait Ix'aucoup. l^]n

outro, la loiçislalion criiniiiollo Maii Iros-sovoro:

la ])«'iuo du jnlori so trouvait encore ou Ibrce, et

la punition dos délits de deuxième ordni était

trop i>Tande. Cet t4' législation, au licui de corrii»'or

I(»s criminels, pouvait avoir l'olfet do les décou-
rau,'or et d(^ les plonger de plus en plus dans la,

voie du vice. Kilo avait donc Ix'soin d'une
réforme séri(»uso.

Après avoir parcouru rapidement l'histoire du
jmys jusqu'à l'Union, après avoir examiné les

diverses circonstances qui ont imposé aux (-ana-

dii^ns la constitution de 1841, et jeté un c(mp
d'(i»il sur l'état du pays à cotte époque, le lecteur

pourra suivr(\ avec plus do satisfaction et d'inté-

rêt, le faraud lu'oorès n^ligioux, ]iolitique, indus-
triel, commercial, etc., qui va s(» dérouler sous
ses yeux pondant les vini>t-s<^pt années qui vont
s'écouler.



LIî CANADA SOUS L'UNION
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PREMIERE PARTIE
1HI1--1H47

CHAPITRE I

ADMINISTRATION DK LORD SYl)b:NHAM.

MÎNîSTKllE PRArKR-odDKN.

1841.'

l'roclamalion de rUni«>n.—Formation «lu nlini^lè^e.— l'*-lcction;.

—

Ob-iervations sur les reprcscntants du peuple.-—Conseil léj^islatif.

— Ouverture de la législature.— Dchals sur la réponse au discours

du trAne.—(louvernement responsable. Elections contestées. -

Somn)es votées pour améliorations pul>li(|ues. -I*'xilés polili«pies.

L'acte des écoles, lois criminelles, actes des municipalités du
.' lant-Canada, etc.—Résultat de la session.— Mort de I.ord

Sy<Icnliam, jugement lur sa polilif|ue.— Difficultés internatio-

nales.—Chapitie de Montn'-al. Monseigneur de Nancy et M.
^'attemarre.— Décès des Canadiens reman|ual)les.

J^c ) IV'vrior 18 H, l'Hoii. M. Thompson, qui
veiiîiit (Vêtro iioinmr })nroii dr Sy(l«»iihîmi <^t de
Toronto, lança une proi^lamation annonçant que
l'union des provinces du Haut et du Bas-Canada
userait en force le 10 du même mois. Il prêta ser-

ment ce jour-là, 10 février, comme gouverneur
de la nouvelle province, entre les mains du juge
•^n chef Sir James Stuart, à Lhôtel du gouverne

•

1 il

V.

il
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nient, à Moiijivnl. TTiio s;ilv«' do lli (^onps <L-

canons l'ut liréo pour la cinonstanoo. Dans
ra])ivs-nii(li, 1(^ uouvcrnouv tint un lover, ot les

rrjouissan('(\s se terminèrent par un bal A son

château.

T^e mémo jour, Lord Syd;Miham publia une
secondi' proclamation, dans laquelle il annonçait

que, conformément aux ordres de Sa Majesté, il

prenait les rênes du "'ouvernemont de la province-

Unie. Yoici un extrait de cette proclamation, qui

nous indiquera quels s:»ntimonts éprouvait \o

î^ouvernevir à Tégard des ha}>itants de chaque
province :

" Par l'acte impérial qui fixe TUnion, le

t>ouv^erncment représentatif est rétabli pour le

(l)jis-Canada), et le v^ontrôh^ du peuple sur ses

[nopres atfaires, qui est ro<iardé comme lopins
haut privilège des Aniilais, lui est encore une
Ibis rendu. L'act«' (jui jourvoit à cela, attache A

cet octroi certaines conditions sur lesquolh^s la

h'*gislature proviiuiale ne peut exercer aucune
autorité, tandis (ju'il laiss" A l'arbitrage délinitil

d(^ la législature toul( s qu(^s tii»iis autres qui» celles

(|ue le parlement impéiial, dans sa sagesse, a cru

essentiel de décider lui-même : la réunion légis-

lative, rétablissement d'une administration sûre

et terme du gouvorncnnent. ot le maintien des

relations convenables entre la colonie^ et la métro-

pole. On s'est étudi'' A tromper sur ce point les

ignorants, et i)articulièronient quelqu<»s-uns de

nos co-sujets d'origine française ; A représent<n

ces dispositions comme injustes, A les traiter

comme susceptibles de changement ici, et A

exciter une opposition qui ne pourrait qu'être

aussi malfaisante qu'elle sera nécessairement

inutile.
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" Je me ilaile cependant que ces ellbrts seront

iiilruttlieux, et j'en appelle à la loyauté et au
l)on sens des habitants du Bas-Canada, de quelque
origine qu'ils soient, dans l'assurance qu'ils

useront du pouvoir qui leur est maintenant
li'inis entre les mains, de manière à justifier la

roidiance que notre souveraine et le parlement
impérial ont reposée en eux, et à participer cordia-

lement à unellbrt pour avancer les intérêts com-
iiuiiis de la province-unie.

' Dans le Haut-Canada, le sentiment du i")euple

Il été pleinement et librement exi^rimé i^ar ses

ori^anes constitutionnels, sur la grande question

de l'unioji elle-même, et sur les principes sur

lesquels elle devait être basée. Ces principes ont

été adoptés x)ar le parlement impérial ; et ce sera

toujours pour moi un sujet de la plus grande
satisfaction que mes humbles eflbrts aient aidé

A l'accomplissement d'une mesure qui, comme
je le crois fermement, assure à cette province
(le Haut-Canada), pour laquelle j'éprouve des
sentiments d'alFection aussi bien que d'intérêt,

des avantages qu'elle n'aurait pu autrement
atteindre.

'' Habitants de lax)rovince du Canada, puissiez-

vous dorénavant être unis de sentiments comme
de ce jour, vous l'êtes de nom ! Qui pourrait

visiter, comme j'ai eu la bonne fortune de le

lahe, les régions étendues qui sont maintenant
le unies sous une dénomination commune, et ne
pas reconnaître les immenses ressources qu'elles

présentent pour tout ce qui peut contribuer au
l)ieu-être et au bonheur de l'homme ? Faisant
partie du puissant empire de l'Angleterre, pro-

téines par ses armes, aidés de ses trésors, admis
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à tous les bénéfices du comnieice comLî3 ses

citoyens, la liberté vous est garantie ]iar ses lois,

et vos droits soutenus i)ar la sympathie de ses

habitants vos co-sujets ; aucun pays du monde
ne Jouit d'une meilleure position que celle du
Canada.

" C'est à vous, ses habitants, de cultiver ces

avantages, de profiter de Vcyo nouvelle qui
s'ouvre devant vous. Notre gracieuse Souveraine
et le peuple d'Angleterre attendent avec anxiété

le résultat du grand changement qui vient de
s'opérer aujourd'hui. Le premier vœu de la reine

est de régner dans les cœurs de ses sujets, et de
sentir qu'ils sont contents et qu'ils prospèrent
sous son gouvernement doux et juste ; son parle-

ment et son gouvernement, en vous conférant

de nouvelles institutions, n'ont cherché que votre

bonheur et votre avantage. En vos mains est

maintenant votre sort ; et de la manière dont
vous aurez profité de l'occasion dépend votre

destinée "
(1)

Le 13 du même mois, Lord Sydenham orga-

nisa son ministère, qu'il composa d'abord de huit

membres, et dont les chefs ou leaders étaient

MM. Draper et Ogdeii, ci-devant procureurs-

généraux dans leur province respective. Cinq
des ministres appartiennent au Haut-Canada, et

trois au Jkis. Voici leurs noms :

Haut-Canada.

L'hoii. W.-H. Draper, procureur-général, H. C.

(1) Traduction de la G(iut(c de i^hiclhc. Nous dcvoiij déclarer

que les traductions faites par les journaux de cette cpo(|ue ne sont

pas toujours ridèlcs ; on peut en dire autant de la traduction de-,

documents officiels. Nous avons cependant préféré de donner ces

traductions telles i|u'«jllei> sont.



1841] SYDENHAM. 55

L'Hoii. E. - B. Sullivan, président du conseil

exécutif,
'* J.-H. Dunn, receviuir-î^énéral,

L'Hon. J.-B. Harrison, secrétaire provincial,

H.-C.

L'Hon. R. Baldwin, solliciteur-général, H.-C.

Bas-Canada.

L'Hon. C-K. Ogden, procureur-général, B.-C
" D. Daly, secrétaire-provincial, B.-C.
" C.-D. l)ay, solliciteur-général, B.-C.

Le 17 mars suivant, l'hon. H. Killaly entra au
ministère comme président du bureau de 8 tra-

vaux publics. (1)

Cette administration était composée d'hommes
appartenant à des nuances politiques tout à fait

opposées. MM. Baldwin et Dunn étaient de
sincères libéraux, possédant, grâce à leur con-

duite passée, l'entière confiance du parti réfor-

miste du Haut-Canada. MM Harrison et Killaly

étaient considérés comme ayant aussi des prin-

cipes libéran t, sans avoir précédemment rendu
de grands ser vices à la cause populaire. Quoique

t'r\

(i) Liste de quelques-uns des principaux employés du gouver-

nement en 1841 :

F.-W.-C. Mardoch, secrétaire du gouverneur ;

John Davidson, commissaire des terres de la couronne ;

I'. Vassal de Monviel, adjudant-gént-ral de la milice, remplacé le

14 mars par 15 .-C. -A. Gugy ;

riis. Parke, arpenteur-général
;

jus. Houchette, député arpenteur-général ;

K.-A. Tuckcr, registrateur provincial ;

F.-G. ïîcriot, aide-de-camp du gouverneur ;

(i.-A. Ryland, greffier du conseil exécutif ;

J. Monk, greffier-en-chef, bureau du procureur-général. H- C ;

r. l^outhillier, assist. -commissaire lies terres de la couronne
;

r, Amiot, greffier dç \i couronne en chancçUeriç.
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M. Daly ne fût pas réformiste, il avait une cer-

taine sympathie pour les Bas-Canadiens ; il était

le seul des ministres qui fût catholique. De son
côté, M. Sullivan avait des principes conserva-

teurs très-modérés, et était un orateur de pre-

mière force. Enfin, on considérait MM. Draper,

O^den et Day comme des conservateurs avancés
et opposés à l'introduction des réformes libérales.

Les i^lus remarquables d'entre ces ministres . par
leurs connaissances parlementaires et leurs

talents oratoires, étaient, sans contredit, MM.
Draper, Baldw^in et Sullivan.

Pris dans son ensemble, ce ministère ne repré-

sentaient certainement pas la confiance de la

majorité du peuple canadien, surtout en ce qui
regardait le Bas-Canada. La popularité de MM.
Ogden, Day et Daly n'était pas proverbiale. Par
leurs antécédents, surtout i)ar leur conduite dans
les dernières années, ces ministres étaient loin

de mériter l'approbation de la majorité des habi-

tants de cette province : on peutmémo dire qu'ils

étaient impopulaires. On remarquait que, dans
ce conseil, il n'y avait pas un seul ministre pos-

sédant la confiance du grand parti libéral du
Bas-Canada.

Lord Sydenham avait cependant essayé d'en-

tçager M. La Fontaine à accepter un portefeuille ;

mais ce dernier refusa cet honneur, parce qu'il

n'entendait pas le gouvernement responsable de
la même manière que Son Excellence II n'avait

l^as de confiance dans les membres de l'adminis-

tration, et se serait ainsi trouvé presque sans

infiuenceau milieu de collègues qu'il considérait

comme ses ennemis politiques. Il préféra conser-

ver son indépendance.
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Si Lord Sydoiiham oût vouhi rendro justironu

parti libéral du Bas-Canada, surtout T» la poi)ula-

tion française, il aurait pout-etro trouvé des

Canadiens qui eussent approuvé sa politique.

Ces hommes n'eussent pas été plus jusfiliables

d'accepter des emplois, mais le gouverneur aurait

montré qu'il ne voulait pas mépriser tout un
peuple qui formait la moitié de la population
du Canada. C'eût été accomplir une ombre de
justice en leur faveur.

Lord Sydenham, en agissant ainsi, s'éloignait

du système du gouvernement responsable, qu'il

avait mission d'inaugurer dans la province. Il

faussait la déclaration publique qu'il venait de
faire, " d'administrer les atfaires suivant les vcrux
(»t les intérêts bien entendus du peuple et de
montr'^r pour ses sentiments tels qu'exprimés
par ses représentants les égards qui leur étaieni

dus." Il lui était facile de prévoir que, sans le

concours des députés libéraax du Bas-Canadn, le

gouvernement ne posséderait ni force ni stabi-

lité.

Les brefs d'élections furent lancés le lî) février,

et la proA^nce fat aussitôt plon.gée dans unr
excitation extrême.

Les habitants du Bas-Canada, cjuoicjue mal-
traités par l'acte d'union, privés de la moitié de
la représentation à laquelle ils avaient droit, ne
se laissèrent aller ni au découragement ni aux
incertitades. Au contraire, ils se levèrent cominr
un seul homm?», et comprirent que le pays avait

besoin du talent et de l'éneriïie de ses enfants.

11 leur fallait conquérir le peu de liberté que
leur laissait entrevoir la nouvelle constitution,

et travailler à rendre leur situation meilleure.

i.
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Ils étaient prêts :i leudro la main aux autorités,

si justice leur était rendue ; sinon, ils agiteraient

le rappel de la constitution. Des hommes
émineuts ne tardèrent pas à faire connaître leurs

vues, et à éclairer le peuple dans leurs adresses

électorales. A Québec, les Canadiens s'assem-

blèrent, à l'appel de MM. Neilson etMorin, pour
jeter les bases d'un programme électoral, qui fut

adopté dans presque tous les comtés du Bas-

Canada. Dans ce programme, on conseillait aux
électeurs de n'élire que des représentants qui
désapprouvassent l'acte d'union, consentissent à

en demander le rappel ou l'amendement, et s'op-

posassent i\ toute levée de taxes et à tout emploi
des deniers publics par le gouvernement sans le

concours des représentants du peuple. De son
côté, M. LaFontaine avait déjà, dans son adressse

aux électeurs du comté de Terrebonne, expliqué
les printîipes du gouvernement responsable. Il

traita cette question avec des vues larges, comm.^
on pratiquait ce système dans la mère-pairie. 11

annonçait aussi l'alliantH» très-probable des libé-

raux avec les réformistes du Haut-Canada, (i)

(l) Nous croyons devoir donner près juc en entier cett.' m:»tjni-

Hque adresse, t|ui parle .assez dVlle-inônif, san'. la faire suivre de
commentaires.

" Les événements (;ue l'avenir pi é pare à notre pays,

seront de la plus haute iiu:iortance. Le 'anada est la terre de nos

ancêtres; il est notre patiie, de même c|u'il d( ;î ctre la patrie

adoptivc des différentes populations qui viennent, des diverses

parties tlu globe, exploiter ses va^tes forirts dan-: la vue de s'y éta-

blir et d'y fixer per^'^anemment leur ilemeure et leurs intérêts.

Comme nous, elles doivent désirer, avant toutes choses, le bonheur
et la prospérité du Caiiada. C'est l'héritage qu'elles doivent s'efforcer

de transmettre à leurs descendants sur cette terre jeune et hospita-

lière Leurs enfants devront être, comme nous et avant tout,

Canadiens.
En Amérique, le plus grand bienfait dont jouissent ses habitants,
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De fait, il était pour les libéraux de la plus
haute importance de se créer des amis politiques

dans la province supérieure, alin de ne pas se

trouver isolés et sans inlluence dans la nouvelle

chambre. Ils étaient parfaitement d'accord sur

plusieurs points constitutionnels. CVs deux

c'est l'égalitc sociale ; elle y règne au plus haut degié. Si, dniis

quelques vieilles sociétés d'un autre hémisphère, elle semble suflire

à leurs jouissances et à leurs besoins, il n'en saurait être ainsi jiour

les jiopulations vigoureuses et fortes de ce nouveau continent.

Outre l'égalité sociale, il nous faut la liberté politique. Sans elle,

nous n'aurions pas d'avenir ; sans elle, nos besoins ne pourraient

être satisfaits ; sans elle, nous ne pourrions atteindre ce bien-être

(jue nous promet la nature si vaste en Amérique. Avec des efiorts

constants et dirigés avec fermeté et prudence vers ce but essentiel

h notre prospérité, nous obtiendrons cette liberté politicpie. Pour
nous' empêcher d'en jouir, il faudrait détruire l'égalité sociale, qui

forme le caractère dislinctif tant de la population du Haut-Canada
<jue de celle du Bas-Canada. Car cette égalité sociale doit néces-

sairement amener notre liberté politique. C'est le besoin irrésistible

des colonies anglaises dans l'Amérique du Nord. Les mreurs sont

plus fortes que les lois, et rien ne saurait nous soustraire à leur

puissance. 11 ne peut exister en Canada aucune caste privilégiée,

en dehors de la masse de ses habitants. L'on peut créer des titre-.

un jour : le lendemain, vous voyez les enfants traîner le parchemin
dans la boue.

*' Mais le moyen d'obtenir cette liberté politique, si essentielle

à la paix et au bonheur de ces colonies, et au développement de
leurs vastes ressources ? Le moyen, c'est la sanction de la volonté

populaire à l'adoption des lois ; c'est le consentement à voter

l'impOt et à régler la dépense ; c'est encore sa participation efficace

à l'action de son gouvernement, c'est son influence légitime à faire

mouvoir les rouages de l'administration, et son contrôle effectif et

constitutionnel 5ur les individus plus immédiatement préposés à

faire fonctionner celte administration ; c'est, en un mot, ce (|ui fait

la grande question du jour : le gouvernement responsable, tel qu'on
l'a avoué et promis à rasseml)lée du Haut-Canada, pour obtenir

on consentement au principe de l'union, et non tel que pent-êtrè

on l'explique maintenant dans certain quartier.
** Ce principe ne constitue pas une théorie nouvelle. Il est le

principal moteur de la constitution anglaise. Lord Durham, en
reconnaissant la nécessité de son application aux colonies dan-^

leurs affaires locales, a touché à la racine du mal et a recommandé
le seul remède efficace. Dans les circonstances actuelles, l'impor-

tance de cette question est telle, qu'un candidat qai a des principes
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partis entretenaient des idées libérales, dési-

raient une réforme honnête, un gouvernement
responsable envers le peuple. Jusqu'alors ils

avaient lutté contre la liuîtion torij pour contre-

carrer son influence. De plus, les réformistes,

quoique favorable à l'union, étaient opposés à

politiques et qui y attache quelque prix, ne doit pas hésiter à

exprimer son opinion sur ce sujet. Je ne suis pas du nombre de
ceux (jui reposent une confiance aveugle ilans les promesses du
gouverneur-général à cet égard. Loin de là. Je crois que dans la

pratique il ne concédera pas ce principe de bon C(eur, et je pense
que le plus ou le moins d'étendue où il entend aller, dépendra
beaucoup de la composition de la nouvelle Chambre d'Assemblée.
Pour moi, je n'hésite pas à dire que je suis en faveur de ce prin-

cipe anglais du gouvernement responsable. Je vois, dans son opé-

ration, les seules garanties que no ; puissio.a ; avoir d'un bon gou-

vernement constitulionnel et efif tlf. Les colons doivent avoir la

conduite de leurs propres affaire . Ils doivent diriger tous leurs

efforts-dans ce lut ; et, pour y pu . -nir, il faut q.ie l'administration

coloniale so't formée et diiigée/<7/- c^ <7ZVt la majorité de; Repré-
sentants du peuple, comme étant le seul moyen "d'administrer le

" gouvernement de cette province selon les désirs et les intérêt . du
" peuple, et d'avoir pour ses sentiments, tels qu'exprimés par ses
** Représentants, la juste déférence ijui leur est due."
" \J\\G autre question non moins importante, c'est celle qui

résulte même de l'union des deux provinces. Elle est un acte d'in-

justice et de despotisme, en ce qu'elle nous est imposée sans notre

consentement ; en ce qu'elle prive le Bas-Canada du nombre légi-

time de ses représentants ; en ce qu'elle nous prive de l'usage de
notre langue dans les procédés de la Législature, contre la foi des

traités et la parole du^ gouverneur-général ; en ce qu'elle nous fait

payer, s, s notre consentement, une dette que nous n'avons pas

contractée ; en ce qu'elle permet à l'exécutif de ;,'emparer illégale-

ment, sous le nom de liste civile, et sans le vote des représentants

du peuple, d'une partie énorme des revenus du pays.

S'ensuit-il que les représentants du Bas-Canada doivent s'engager

d'avance et sans garanties à demander le rappel de l'union ? Non,
ils ne doivent pas le faire. Ils doivent attendre, avant d'adopter

une détermination dont le résultat immédiat serait peut-être de

nous rejeter, pour un temps indéfini, sous la législation liberticide

d'un Conseil Spécial, et de nous laisser sans représentation aucune.

C'est une erreur trop générale de la part des partis politiques, dans

les colonies, que de croire qu'ils ont de la sympathie à attendre de

tel ou tel ministère impérial. Que le ministère, à Londres, soit

tory, whig ou radical, cela ne fera autmne différence dans la situa-

tion politique des colonies. Le passé est là pour nous en convaincre.
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l'oviainos eliiusps di' l'iiolo, (»iiiro auiios, à collt»

(jui imposait à la piovinc»' uim' riiorni'' list<*

civile sans le ooiiseut«»ineiit (l«'s icpivsi'iitaiits du
peuple. Il lut doui- facile aux rhct' des deux
partis de s'entendre, et de j»'ter les bnses d'une
alliance cjui de\;ui produire les résultats les plus

satisfaisants.

Au grand mécontentiunmit des cons.M'vateurs,

M. La Fontaine, dans Fcté d«î 1S4(), se mit en
iouimuuication intime avec M. lUddwin, homme
d'état au cœur honnête et aux vues larges, et

avec M. Hincks, jeune publiciste d'un grand
talent ; tous trois tombèrent d'accord sur la ma-
nière d'interpréter 1<» gouvernement responsable

et sur certains amendements à faire à la consti-

tution.

Pendant le temps des élections, le pays fut

livré aux plus grandes agitations. Dans le Bas-

" Les réformistes, dan:; les deux provinc."., fornumt une majo-
rité immense. Ce sont ceux du Haul-C'anada, dw au moins leurs

représentants qui ont assumé la responsabilité de l'acto d'union,

et de toutes .ses disp(>sitions injust<'s et tyranniijues, tn s'en rap-

portant, pour tous les détails, à la discr» tion d\i gouvtMueur-

général. ils ne sauraient, ils ne peuvent pas approuver le traite-

ment que cet acte fait aux habitants du Ha%-< "anada. S'ils ont

été trompés dans leur attente, ils doivent n'clumer contre des

dispositions qui asservissent leurs intérêts politiques et les nôtres

aux caprice.» de l'exécutif. S Is ne le fais.\ienl pas, ils mettraient

les Réformistes du Bas-Canada dans une fausse position à leur

égard, et s'exposeraient ainsi à retarder les progrès de la réforme

pendant de longues années. Eux, comme nous, auraient à souftrir

des divisions intestines, qu'un pareil état de choses ferait inévita-

blement naître. Cependant notre cause est commune. 11 est de
l'intérêt des réformistes des deux provinces de se rencontrer sur le

terrain législatif, dans un esprit de paix, d'union, d'amitié et de
fraternité. L'unité d'action est nécessaire plus que jan>ais. Je n'ai

aucun doute que, comme nous, les réformistes du Haut-Canada en

sentent le besoin, et que, dans la première session de la législa-

ture, ils nous en donneront des preuves non équivoques ; ce qui,

j'espère, sera le gage d'une confiance réciproque et durable
'

—Tiré du Canadien.
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Canada, la lutto s'engagea entre les partisans de
l'union et ceux qui étaient opposés à cet acte ou
qui voulaient l'amender. Le gouvernement, ou
plutôt le gouverneur lui-môme, pour faire élire

ses partisans et obtenir une majorité, tint une
conduite peu digne. Il employa sur une grande
échelle la corruption, le défranchissement direct et

indirect de plusieurs divisions électorales. Par
une proclamation, il priva de son droit politique

le plus précieux, la plus grande partie de la popu-
lation française des villes de Québec et de Mont-
réal. (1) Les bureaux de votation furent fixés à

l'extrémité des demeures des habitants et loin

des centres populeux afin de favoriser l'élec-

tion des candidats ministériels. Pas moins de
six élections du Bas-Canada furent emportées
par la violence, et plusieurs candidats importants
durent céder devant la force armée. (2) De ce

nombre, étaient M. La Fontaine, chef reconnu
des libéraux, M. Leslie et M. L. M. Viger, autres

citoyens importants. Des troubles également
sérieux se produisirent dans le Haut-Canada.
Ajoutons encore l'immense patronage mis à la

disposition du gouvernement, par le grand
nombre d'emplois à distribuer, et l'on aura une

(l) Une clause de l'acte d'union permettait au gouverneur d'as-

signer aux villes d'autres limites que les anciennes fixées par les

vieilles lois depuis de longues années.

(2) Voici ces comtés, avec les noms de:i candidats î

Beauhainais, candidat élu, J .-W. Dunscomb, conire, J. Dewitt

.

Vaudreuil,

Rouville,

Montréal, comté,
Chambly,
Terrebonne,

((
J. Simpson,
M. -A. de Salaherry,

A.-M. Delisle,

J. Yule,

iM. McCulloch,

A. Jobin.

T. Franchère

J. Leslie.

L. M. Viger.

L.-H. LaFon-
taine.
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depuis 1791, une élection ne s'était laite avec
autant de désordres et d'indignités

Dans une lettre qu'il adressa à s«'s élerteiirs,

M. La Fontaine protesta publiquement contre

les violences exercées dans son comté. Voici un
passage de ce fameux document :

" ^TTn fait patent que personne ne peut
nier, qui résulte des actes mêmes de Lord
vSyd'3nham, c'est qu'il s'est identifié personnelle-

ment dans la lutte électorale de notre distri<l,

dont il a pris un soin particulier à changer les

places de poil ; et que, dans ces comtés, la lutte

u été accompagnée de violence, de l'^'Husion de
sauû;' et de meurtr<\s.

"En fixant pour votre comté le li<'u de l'élec-

tion il New-Glasgôw, dans les bois, à Textrémité
des limites de ce comté, I^ord Sydenham a (com-

mis une injustice flagrante; il a voulu défran-

chiser virtuellennmt votre comté ; et un fait

important à constater, c'est que là, lui, lx)rd

Sydenham, est descendu dans l'arène pour com-
battre corps à corps avec un simple individu.

( Vest lui qui engageait la lutte avec moi ; le Dr
McCulloch n'était qu'un pré te-nom. 11 ma
vaincu ; mais il y a de ces défaites <[ui sont plus

honorables que la victoire, surtout quand, pour
remporter cette victoire, il faut mar<'lier dans le

sang de ses concitoyens amis ou ennemis." (1)

MalgTé tant de fraudes, les Bas-Canadiens sou-

tinrent la dignité de leur caractère. Presque
partout où la franchise électorale fut observée,

ils élirent des députés opposés à l'union, par là

à la politique du gouvernement. Vingt-trois dé-

(i) Cette lettre a été publiée dans le CanaJic'n du 2 avril 1841.
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pnb's libéraux ou anti-unioniKt(»s sortiront do
l'urno électorale; ot dix-neut* unionistos, la plu-

part couscrvateurK anc^lais, supporteront lo j^ou-

vornomont. Au nombre do ces derniers, six

durent leur élection à la violence, trois audéfran-
chissoment des faubourgs des villes de Québec
(ît de Montréal, et sept toraient dos emplois du
jçouvernement.

ho Bas-Canada remportait réollomont une vic-

toire éclatante. Co résultat était magniiiquo
;

il démentait l'assertion du gouverneur, que coiio

province était en faveur do l'Union.

Dans 1(^ Haut-Canada, les éUntions ne se liront

pas sur lo principe de l'Union ; on était on
i»'énéral satisfait de cet acte, qui avait procuré A

c(»tt(> province de si grands avantau,*es. La lutte

eut lieu entre les conservateurs, qui étaient

opposés au fonctionnement du gouvernement
responsable et désiraient en restreindre l'.appli-

callon, ri 1* s réformistes ou libéraux, qui vou-
laient, au contraire, une réforme aussi importante
ot en étendre l'application aussi loin que pos-

sible. Ces derniers désiraient (nicoro l'amende-
ment do ('(M'tainos clauses d(» l'acte constitu-

tionnel. Los réformistes restèrent victorieux et

éliront vingt-six députés ; les conservateurs, seize

seulement. (1)

(I) Liste des diputés élus pour le 1er parlement canadien sous

rUnioi :

HAUT-CANADA.

Divisions éhrton.l s.

Brockville (ville)

.

BytowH (ville). . .

Représentants.

George Sherwood.
S. Derbishire . . . .

Professions

.

Avocat.

Journaliste.
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Le résultat de l'élection fut favorable au îçou-

voriicmcnt. Une majorité fut assurée eu faveur
(le l'acte d'union. IjordSydenham avait travaillé

dans (;e sens ; il réussit. Mais ce succès n'était

pas beaucoup honornble pour lui, puisqu'il lui

avait fallu employer des moyens inconstitution-

nels ix)ur l'obtenir.

Pour le succès de sa ix)litique, Lord 8ydenham

idien sou;;

Divisions électorales.

C'ailcton

Cornwall (ville)

Dund.is

Durham
Kssex

Frontenac

(llengany
(jrcnville

I lalHiniand

Halton (est)

Halton (ouest) ^.

.

Ilamilton (ville)

I lastings

t Hunm
Kent

X Kingston (ville)

Lanark
Lceds
Lcnnox et Addington..

.

Lincoln (nord)

Lincoln (sud)

London (ville)

Middiesex

KeJ>réscnt(ints

.

James Johnston
S.-V. Chcslcy

John Cook
J.-T. Williams

John Prince

Henry Smith, jnr

J. Sandficld Macdonald..
Samuel Cranc
David Thompson
* Calcb Ilopkins
* James Durand
* Sir AllanN. McNab..
* Hon. R. Baldwin

J. McGil) oirac'ian

Joseph Wood
* Ant. Manahan
* Malcolm Camcron . . .

.

* James Morris
* J.-S. Cartwright
* VV.-H. Merrit
* David Thornburn
Hon. H.. H. Killaly....
* Thomas Parkc

Professions

.

Avocat.

Avocat.

Avocat.

Avocat.

Avocat

.

Avocat.

Marchand

.

Marchand.
Avocat.

Marchand.

Journaliste.

* Anciens membres de la chambre d'assemblée du Haut-Canada.

t M. Strachan fut prié, par le comité des élections, de remettre

Mïx iiége à M. W. Lunlop, qui fut déclaré dûment élu pour le

comté de Huron.

+ L'hon. S.-B. Harrison fut élu pour la ville de Kingston, à la

place de M. Manahan, qui avait accepté la place de cglleçtewr c^ç

la douane à Toropto,



66 JSYDENHAM. [1841

appela à son aide les lonservateiirs du Bas-Ca-

nada, dont il avait, eomme oîi l'a vu précédem-
ment, favorisé l'élection par tous les moyens pos-

sibles. Dans le Haut-Canada, au contraire, il tra-

vailla à diminuer rinllueme du Famllfi Comprui,

et à se débarrasser des cliei's les plus avancés de
ce parti. 11 avait commencé sa perte en nommant
à une place de .jui>e M. Ha^^erman, ci-devant

procureur-j»énéral de cette province, un des j>lus

habiles cham]>i^>ns du fon/shic. 11 essaya ensuite

d'exclure de la repr»'sentation 8ir Allan McNab,
autre chel' influent, en lui suscitant dans la ville

d'Hamilton, pour adversaire politique, M. Har-
rison, secrétaire-provincial, ^>ir Allan sortit vic-

torieux de la lutte électorale.

Divisions c'ectofiih

Niagara (ville)

Norfolk
Noithumberlancl (sud).

.

Northumberland (nord)

.

Oxford
Prcicott

Prince Edouard
Russell

Simcoe
vStormont

Toronto (cite)

Wcnlwoith .....
\'orl< lèrc division

\o\k 20 •*

York 3c

York 4c "

/^t'/>rJs,nitmts.

E.-C Campbell
\ ..\V. Poweil
iG.-M. Boiwell
* John Gilchrist ....
Francis Hinks
Donald McDonald . . ,

lohn P. Robbin . . . .

* Hon. W.-H. Draper
Elmes Steele
* Alex. McLeaii
Mon. J.-II . Dunn . . .

Isaac lUahanan
* Hermaïuis Smith . . .

J.-II. Price

( J. I )uj;fjan

* f.-E. Small
* Hon. K.. Paldwin. . ,

Professions.

Avocat.

Marchand.
Avocat.

Médecin.

Journaliste.

Avocat.

Marchand.
Médecin.
Solliciteur.

Avocat.

Avocat.
Vvocat.

Anciens membres de la cli?mbre d'assemblée du Haut-Canada,
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Sachant que, dans les dernières années, le

parti libéral avait acquis une grande influence,

le gouverneur s'attacha à le choyer et à gagner
ses faveurs par des promesses d'emplois et

d'améliorations publiques. Dans l'tlé précédent,

il avait visité le Haut-Canada pour préparer

l'élection d'hommes de ce parti qui lui seraient

dévoués. Partout ses i>artisans Turent acceptés !

lîAS-CANADA.

Dii isions chrloriiLs.

llcauhaniois - - -

Ho 1 léchasse - - -

licrthier

Honavcnline - - •

Chaiiihly

Chaïuplain - - - -

Deux-Montagnes
I )orcheslcr - - - -

Prummond - - -

(ia->pë

(îunlinjjdon

Kamouraska -

l.einster - - - •

I/Islet

I.otbinièrc - -

Méj^anlic - - -

Missis(|uoi - -

Montmorency
Mont 1 cal (cilc)-

(cotntc)-

Xicolct

Outaouais - - - •

l'ortncuf

<^Hiel)ec (cite) - -

" (comté) - -

Kichelicu

Rimouski
Rouville

John-Wn». Duiiacoml)

-

Anguslin-(i. Rucl - - •

l>.-M. Armstron^ - - -

* Jolm-R. lliimilton - -

John ^'ule
* Rcnc-Joscph Kimbci
Colin R()l)crts(m - - - -

* Ant.-Clis. 'lascheicau

k.-N. Watts- ... - -

Robert Christ ie - - - -

* Austin Cuvillier - - -

* Amable lîcrlhclot - -

* J.-I^I. Raymond - - -

Kt.-P. Taché
* J.-l{.-I. Noél - - - -

lion. 1). Daly - - . - -

lion. Robert Jones - -

* lion. I'\-A. (Juesiicl

lion. (;. Molïatl - • -

Benj. I lobnc:;

A.-M. Deli.lc
* A.-N, Moi in - - - -

lion. C.-l). Day - - -

r.-C. Avlwin
lion. Il', niack - - - -

.'David Hurnet - • - - -

* lion. John Neihon -

* lion. 1).-IJ. Viser -

I

Michel IJornc

JM.-A. de Salabcny - -

Pm/issiom

Marclii:nil.

Notaire.

Marchand.
Avocat.

Médecin.

.Seigneur

.

Employé civil

Avocat.

Marchand.
Avocat

.

Médecin.
Médecin.
Avocat.

- Ex-con. lég.

- Avocat.

-.Maichand.
-kaissier l». y.

- (Iref. tie la ]•.

-Avocat.
-Avocat.
-'Avocat.

- .Avocat.

"Marchand.
-Journaliste.

-: Avocat.

-'Marchand.

jA. D. C.

i '"if

î '
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Des réformistes du Haut-Canada et des cou-

servatours du Bas, Jjord 8ydenham se lit une
majorité propre à soutenir ses vues. Il avait

auparavant constitué son administration sur les

mêmes bases. Il respecta réellement les prin-

cipes du gouvernement constitulionnel dans le

Haut-Canada, en demandant le concours des

meml>res possédant la confiance de la majorité d(*

Divisions cUctoralts

.

A'f/>ri's.n/,rn/s. J'ro/cisii'/is.

Sa^uenay
Saint- Hyacinthe
Saint Maurice -

Sheffoid

Sherbrooke (comté) - - -

(ville) - - - -

Stanstcad

Terrebonne
Trois- Rivières

Vaudrcuil

Verclières

^'amaska -

Klieiine i'arent
* Thomas lîoutillier- - -

Jos.-Ed. Turcotte - - - -

S. -S. Foster
•^ John Moore
lion. Ed. Haie
* Marcus Cliild - - - - -

Michel McCulIoch - - - -

lion. C.-K. Of;den - • -

* John Simpson
Henri Desrivières - - - -

Jos.-G. lîarlhe

Avocat.

Médecin.
Avocat.

Médecin. .

Médecin.
i\vocat.

Collecte ir.

Avocat.

Avocot.

* Anciens membres de la chambre d'assemblée du lias-Canada.

l'arini les membres élus en 1841 et (|ui vivent encore, se trouvent

les suivants :

Hon. Sir Francis Hiiiks, aujourd'hui ministre des tinanccs ;

lion. John Sandiicld Macdonald, premier ministre, Trov. Ont
;

Hon. T.-C. Aylwin, ex-juj;e de la Cour 15. K. de (^)uéhoc ;

Ht)n. C. -1). Day, juge de la cour supérieure de Montréal
;

Hon. Henry Black, juge de la cour d'amiiauté, (Juébcc ;

Etienne l'aient, écr., assl. sec. du conseil privé à Ottawa
;

|ohn-W. Dunscomb, collecteur de la douane, (Québec ;

Hon. Ed. Haie, conseiller législatif, (^Uiébcc ;

Hon. D.-M. Armstrong, conseiller législatif, (,)ucbec
;

Hon. Robert Jones ;

Hon. Malcolm Cameron, ex-impiinieur de la leiiie ;

Hon. Isaac lUichanan ;

A. -M. I^elislc, écr., collecteur de la (loiiane, Montréal ;

J.-(7. liarthc, écr. ;

A.-(j. Kuel, écr. ;

ponald Mcl^onald, écr.
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l;i popiiliilion ; mais il violait sosprincipt^s \m\}v

le lÎMs-Caiiada, où 1(^ imrti consoiTatoiir «''tail <mi

l'iaïuL^ minoritr. Son but paraissait rtn» <L*

hrisor jos (liv«»rs(»s niiaiic(\s politiqiK's, do liitlor

plutôt avec les individus qu'avec los partis, et

do pn^iulrc lui-mrmo la direcîtiou d(\s all'airos ot

la responsabilité des actes ministériels.

Parmi les membres du parti libéral du Bas-

Canada, se trouvaient plusieurs champions des

luttes de l'ancienne chambre d'assemblée. C'était

l'Hon. D.-B. Vicier, respectable vieillard, qui avait

détendu les droits des Canadiens avec tant de
patriotisme, pendant près d'un demi-siècle, et

dont le nom était lié aux événements It^s plus

mémorables du pa^^s : l'Hon. John Neilson, autre

défenseur de la cause populaire, et l'un des hom-
mes politiques les plus savants et les plus expé-

rimentés ; M. A.-N. Morin, citoyen éclairé et

intèg-re, modèles d(»s hommes politiques; l'IIon.

F.-A. Quesnel et M. P)erth(»lot, citoyens ég-alc-

mont de mérite. M. Cuvillier et M. Christ ie,

anciens députés, étaient difiiciles à classeur, bien

(|u"ils fussent opposés à la réunion des Canadns.

Parmi les nouveaux déjmtés, on remanjunit

MM. Kt. Taché, T.-C Ayhvin, Et. Parent et J.-K.

Turcotte, ({ui étaient apjx^lés à Jouer un rùle ])ril-

hnit sous la nouvelle^ constitution.

Les députés manjuants du j)arti conservateur

(lu lias-Canada, à part MM. Ogdi'U et l)ay, mem-
bres de l'ailministration, étaient l'Iïon. M. Bhuk,
*'onservat(»ur modéré, juge de la cour d'amirauté,

THon. M. Motiat, député de Montréal, un des

conservateurs les plus avancés, et l'Hon. M. Haie,

député de Sherbrooke.
I^s principaux chefs du parti conservateur du

.,>&r

U
MkàM
M

•-f^l
it:d
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llani-Cjinadîi «'tiiii^nl Sir Allan McNal), cht^r du
h(ifni/t/ CinH/Kirt, M. Cartwrig'ht ci ]o Colouol

l*rin(«», ions hommiss dn talt'iits romarcjua])l(».s,

mais d'mu' poliiicjuc tropconscrvatriro. Ou peut
îijout ^T le nom de M. John Sandlield Macdonald,
jeune drpuié, (jui se lit élire comme conservateur,

mnis qui avait idutôt des principes libéraux.

Les rél'ormistes comptaient parmi leurs mem-
bres distinu^ués, entre les ministres, MM. Killaly,

Dunn et Harrisson; M. Merritt, déjà renommé
par la j)art active qu'il avait prise à l'améliora-

iion et à la proi)aî:çation des travaux publics, et

au proj^rès des aH'aires commerciales ; MM. Bucha-
nan, Steele et Boswell, autres députés de mérite,

qui tous supportèrent l'administration ; MM.
lïincks, Price, Small et Durand, qui allaie^it for-

m(^r uile alliance avec l(^s libéraux du Bas-Canada,
afin de combattre le parti ministériel.

¥ai mènerai, on peut dire que les électeurs

avaient été heureux dans le choix de leurs repré-

S(^ntants. 11 y avait réelh^ment plusieurs mem-
))r(^s qualifiés î\ rem])lir leurs mandats et A tra-

vailler A la ]>rospérité du pays.

Le neuf du mois de juin, quelques jours seu-

lemc^nt avant la session, un conseil législatil de
vinu^t-quatre membres lut constitué. (1) Dans ce

nombre, on en ( omptait huit d'origine française,

entre autres, riTon. U.-K. Caron, alors maire de
QuébtM, app«Oé A jouor un rôle brillant au com-

(l) 1 i te de'^ vingt-quatre conseillera léjjji^latifs

Hon. MM. Robert S. Jaiuei?on,

P.-B. do r.laquiere.s,
*' R.-R Sullivan,

Hon. MM. Peter McGiU.
R.-E. Caron,

" Cieo. Peniberton,
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iiioii<M3mont de la constitution ot à défendre la

rause libérale dans le conseil législatif; VHon. 11.

Joliette, citoyen riche <^t (entreprenant, et l'Hon.

V.'V. Bruneau, (1) Parmi les conseillers d'origim»

anglaise, étaient l'Hon. li.-S. Jameison, qui fut

nommé président du (^onseil législatif, l'Hon.

Sullivan, président d<^s ministres, l'Hon. P.

McGill, de Montréal, les Hon. John Fraser et G.
Pemberton, marchands de Québec, les Hon. IJ M.
Morris et Hamilton, du Haut-Canada. Hyavînt
parmi les conseillers législatifs plusieurs hommes
(le talents et de mérite ; cependuat, le choix en
eût pu être meilleur.

Le parlement fut convoqué pour le 14 juin, A

Kingston, petite ville que Lord Syd(^nham
choisit, de préférence à plusi(nirs autr(\s villes

plus (Considérables, pour être la ca[)itale d<* bi

ii()UV(»lle [^ovince. Il agit ainsi alin de s'assurer

l'appui des Haut-Canadiens, dont il avait besoin

lK)ur obt(»nir une majorité.

Le ]>vemier jour de la

1.111. MM. \Vm. Monis,
iVk'x.andcr Krnscr,

'•aitlic'lMuy Jnlicttf.

Jules (Juesnol,

Ad.ini Kerjjussoii,

John Mc(Jauly,

John 1 lamilton,

Fis.-P. Piiuncui,

John McDonalfl,

((

<<

<(

<<

C(

ii

s(\s8ion, le gouverneui

Ion. MM. James Crook:,

Joim Fraser,
('*) Kt. Mayiand,

Adam Fenie,
(*) Ol. Herthelet,

C) Aui^. Haldwin,

J.-B. 'lâche,

Thomas MeKay,
r.-ll. Knoullon.

C) M^î. Mayrand, Pierthelet tt lîaldwin refusèrent pour des
iiKitifs per.onnels d'accepter cette place honorable.

fi) M. (labriel Roy fut appelé au conseil lëj^inlatif le 14 juin, et

-M. P.-II. Mocre, le 7 septembre 1841
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110 HO. roiidit pas, snivjiiit Vusac^o parlomeiitairo,

an coii.S(mI lri>islaiif pour y ouvrir los chambivs.
Apr^s avoir OiO asscrinonics, los députés s'assoin-

blrroni pour choisir lour pn'sidrnt. Avant ootto

Mociion, lo f^rollicr avait lu la proclamation do
oonvooation dos chambnvs. M. Ouvillior tut olu

î\ Vunaniniilo oratinir do la chambre d'assom-
bloo. (1) 11 claii qualilio pour remplir co posto

important, posscdant pariai tcmiont los doux lan-

gues, et ayant de grandes connaissances parle-

mentaires. Tous les partis furent unanimes à

applaudir îi cc^tto nomination.
Lt^s cons(Mllors législatifs s'assemblèrent égale-

ment pour prêter ]o serment voulu par la loi.

Cette manière d'ouvrir un parlement était

absolument contraire aux règles parlementaires :

car la présence du représentant de la reine y
était obligatoire, ainsi cjue celle des autres bran-

ches de la législature. Les procureurs-généraux
se trouvaient dans l'erreur en maintenant, contre

(l) Liste des principaux employés du conseil législatif.

James Fit/ (iibbon, grcftier ;

Charles i)e I.éry, assistant-greffier ;

John-l*\ Taylor, assistant-greflier
;

Rév. \V. Aciamson, chapelain ;

F.-S, Jarvis, liuissier de la verge noire
;

Ol. Vallerand, sergent d'armes.

Liste des prîn Ipaux employés de l'assemblée législative

W.-ll. Lindsay, greffier ;

G. -15. Karihault, a'.sistant-grefher
;

r;.-\V. Wicksteed, traducteur anglais ;

Henri Voyer, traducteur français;

Wm.-I'. l'atrick, gretVier en chef des bureaux
;

Wm. Ross, greffier en chef des comités ;

G.-M. Muir, greffier des journaux anglais ;

P.-F. Gagnon, greftîer des journaux français;

CJ.-K. Chisholm, sergent d'armes.
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IsiN is (]«' plusieurs iin'nihrcs libéraux, que la

( hiiiso (1<* ra<'l<' iViniioii (jui autorisail la chambre
à »'*lin* sou ]m*si<b'iit sans (|u\'lle on eût reçu

l'ordre (lu chel' de r»'xéeutit' avait mis de coté

r;»ueieiî usat»e.

Le liMulemaiu, Lord Sydeuhiui se rendit en

irrande |»ompe au consiMl léuislatil* poiu* y lire le

dis( ours d'cmverl ure. 1 1 annonça que des amélio-

r.'Hions avaient été laites dans le service des

postes, et. qu'idles devaient se continuer ; il

recommandait Tî doption des nn^sures ])ropres à

développer lesressoun'esdu ])ays par des travaux
publics et j)ar l'amélioration de la navigation
intérimaire. Le ii^ouvernement impérial ott'rait de
venir en lûd} à la province en sé» rendant respon-

sable pour un emprunt d'un million et demi de
Kmis. 11 pria aussi la législature d'adopter un
-ystème etlicact' d'instruction élémentaire pour
le peuple.

L'adresse »»n réponses au discours du trône lut

proposée par M. C^imeron. Elle était, comme
d'ordinaire, i écho lidèle de ce discours, et cju-

tenuit le paragraphe suivant, tjui était une cer-

taine approbation de* la nouvelle constitution.
" Nous remercions humblement Votre Excid-

lence de l'expression de sa « onliance en nous,

pour régler les div<'rs o])ji'ts importants qui

devront nécessaiiexnent venir devant nous : «'t

nous nous etlbrcerons de conduire nos délibéra-

tions de manièn' qm^ le Canada-Uni sous une
constitution état)li(» par le i)arlement impérial,

ave<* le désir sincère de ])romouvoir le ]>ien-étre

de cette partie de l'Empin? Britannique, et sujette

aux moditicntions que l'expérience pourra exiger

par la suite, ne puisse manquer de prospérer.
"
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Los lilnTHiix (lu Ras-Caiiadii ii«» ])0\ivaioHt pas

saiictionnor par louv voto uiio s<'in])lal)lo opinion
Ils prolitèroni d»» ((^Iti^ (xuasion pour ]^rol«»si«'r

«'oimnc ('rtait leur devoir, conire ravteconstihi-

tionnel. M. N«'ilson, s«' faisant lenr ini<'rprAl<\

préscnla une ('ontr(»-adr<'ss<', ([i\\ se» torminîvil

ainsi :

" Votro Exccdl^Mico ]w\\\ viro porsuad^'o qu'«'n

remplissant iK drv(irs envers Sa Majestt*et no?;

commettants, ir î:s ' ^Mllerons constamment à ce

(juetoiis nos pn *des «soient marqués au coin de
la san^esse et de la prudmic(\ Coniormément à

nos ohlio'ations comme suj(»ts de la couronne
britannique, et tenus à la lidélité i)ar les Yums
les plus sacrés, nous nous sommes réunis en
o))éissance A ui? acte du parlement impérial (»t

aux irrifs de Sa Majesté, pour donner notn» avis

et notre consentement aux lois qui siéront juives

nécessaires pour la paix, le })ien-étre et le 2,'ouV(M--

nemeut du Canada
;
quoique nous ne ^missions

l'aire autrement que d(^ rei>T(itter que la partie la

l^lus populeuse de la province, qui constituait

ci-devant la province du Bas-Canada, en vc^rtu

de l'acte du parlement de 1791, n'ait pas été con-

sultée sur la constitution du ""ouvernement que
l'on substitue maintenant A celle qui était étaldie

en vertu de ce même acte ; et qu'il y ait des

Iraits dans l'acte qui constitue mainlenant le

i>'ouvernement du Canada, qui sont incompatibles

avec la justice, et répugnent aux droits communs
des sujets britanniques."

M. Neilson, dans un discours modéré, exprima
son reo-ret de voir qu'en conscience il ne pouA^ait

voter l'adresse ministérielle, l^ersonne n'oserait

nier que les ali'aires de la province avaient été
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roinluitt'.s d'uin' in:iiii«'n' (jui ne conospoiidjni

liulhnin'iii :iV(»(' le 1an <4:
»!>•<' du i;'oiiV(M'nour à la

<()n«lusi(>n de son discours; savoir, (lue lo poupl»»

«iiuadicn élaii ionlcnl i'I ]n"osp«'n'. Àuconlrain',

tous ceux (jui connaissaient Tétai du l>ays savaient

(|ueles aH'airi's avaient été mal ('onduil(»s, etquo
je peuple était niéconliMii. T/hoiu)rîd)le orateur

espérait cependani (pie Ton |»rendrait les moyens
propres à eti'eeluer la paix et la prospérité de la

])rovinee; il lérnii lui-même tout ee cpi'il pourrait

idin de])romouvoir un<^ lin si désirable. On avait

cité, continuM-t-il, le i»ouvern(nnent res]>onsul)le

connue un remèd(Muix maux existants, et lu'

iiiénie en désirait de tout son ccrur l'introduc-

tion ; mais ce «vonvornement devait étr.^dili'érent

de celui qui avait existé jusqu'alors ; (^Vst pu r-

(pioi il ét.'iii plus l'acil*' de h' proposer (pie «le

rohtenir.

M. Baldwin, Amenant d(^ laisser les bancs de la

trésorerie, donna ensuite des explications sur sa

conduite. A la pro(damation de rilnion, il avait

été appelé à iaire partie du minisi(>re, sans

cependant former de coalition avec ses collègues.

11 avait constamment ai>'i avec un parti qui leur

était opposé, et leur avait réitt'ré son attache-

ment à s(^s anciennes opinions. M. Baldwin
u jouta que la province était alors sans léoisla-

ture. LorsfjU(^ le résultat d<' l'élection lut connu,
il avait inlormé b» oonv«»rneur (jue le ministère
iw possédait pas la conliîin<'e de la chambre
dViSseinblée, et l'avait ])rié de taire des chani>'e-

ments dans son conseil. ( omme cet avis ne tïit

pas accepté, il donna alors sa démission, qui tut

acceptée.

M. le solliciteur-ivénéral Day exposa la con-

!*J|
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(Initr d» snji «'x-collrti'ut' (l;ins un Jour msso/ <Ir

iMVor.ihli». M. l»;il(l\vin lui rrpoiidil, pircos m
iiiMin, «'1 .1 l:i liiîMidc sniisrîU'Iioii do ses :uni:

j»olili(jii(»s.

M. iriinks rtwii coiiYniiicii fiu'uiic lïinjorilt'd»

\ii chîiinhr»' riait ()])p()s('M» à rciisciiiblo d(» ïmir
d'union. L<* l»jis-(';jn;id;). on li* savait parlail*'-

in<'ni, n'nvnil pns rj»' ( onsullr sur coll*' in«'s,:n*.

oi aurnn ivronnist*' n<» voh^rail ])our un Irl nctc

qui ])orm<'1lnit à la l«'*L»islîiiui'<' impriinh' d<'

prendre les deniers du peu]^le sans leur consen-

femenl, ]>rin<ipe qn»' |>ersonne n'oserait délendrr

ui justilier.

Do son (été, le colonel IVinco eroyait qu»-

les mesures annoncées dans le discours d<' \jm\

yyd<^nham procurerjii«»nl l'avantaii-e de la pro

vinee, et cjuc» h^s minifdres étaicMit disposés à les

mettre à (exécution
;
])our cette raison, il hnu

donn(^rait tout ra})pui i)ossil>le. Il déclar:i

i-ependant cjue l'acte d'union demandait des

chant>'<'ments ; qu'il n'aurait pas voté pour une
seniblalde mesure, s'il eût été présent lors(iu'«dlc

l'ut soumise à la léi»isl:;tur.» du Haut-Canada. Il

s<n*ait toujours prêt à aider les membr(\s du lias-

Canada dans la réclamation de leurs droits et ])ri-

viléiços, qu'on avait mé])risés à und«\i]^ré alarmant

IMusieurs réformistes déclarèrent être disposés

à reiidro justice aux l>as-Csunvdiens, lorsque l'ot-

casion s'en prési^nti^ait. C;0 n'était pas, disaicnit-

ils, un temps ravora])le pour protester contre

l'union. Ils voulaient donner un temps d'épreuve

{fair triai) au g'ouvornement. Ce fut en vain

que MM. Baldwin, Hinoks et Yiger s'ettbrcèrent

de leur démontrer ce qu'il v avait d'injuste et do

déu'radant dans certaines clauses de la constitu-
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lion ; les miiii.stri's insistcTont pour que ci}ie\

iin'iiil)ivs It'ur (loiiiiJi.ssciil K'ur appui ; ils cni-

ployôrcul U'S inlrii»'Uos et mémo les liiciiiiLV.s

|M»ur obtenir d'eux uu volo l'avorahle à Tuniou.

L;i i»lupart (les rélbrniistes se laissèrent cloue

.eduire par des promesses u'arg'enl i)our des
;miéliorations publiques, par des i)roniesses de

it uni ion, etv.*. Les seuls d'entre eux (jui se pro-

non((!reut eu laveur de raniendenienl do M.
Neilson, l'uriMil MM. lîaldvvin, Ilineks, Sinall,

Triée et Durand. Jjc nombre eu était petit, il

est vrai ; mais i-es membres, par leur talent et

leur earaetère, possédaient à nu haut degré
leslime de leur eoneitoyens. La petite ])halange

(les Canadiens- Français (à l'exei^ption de doux
ciiiployés du gouvernement, MM. Delisle et de
S;ilnberry), et cinq députés libéraux d'origine

anglaise, se liront un devoir d'i'ureiiistrer leur

voti's eontre les clauses iniques de l'acte d'union.

(\'s voix réunies n'atti'ignirent (lue le chillVe

(le vingt-cinq sur soixante-quinze députés pré-

sents lors do la prise du vote, (i) Mais ces ving-
» iu(j députés roprésontaient la majorité dos Cana-
diens do toute origine ; ils étaient les manda-
taires des comtés les plus i^opuloux. Co résultat

(I l'uiu- raïuciulcinciil de M. Xcikoii : Aiiiislr ii^, Ayhviii,

l'.il'lwiii, r.nrllic, lîcrllulot, lîoulillicr, Cliii^lic, 1 )rs kiviiii-.,

iHii.mt!, ilamiltoti, Ilincks, Hopkiiis, Kiiul)cr, Mon in, Neilson,

Nuel, Tarent, riicc, (Juosnel, Raymond, Ruel, Sinall, Taschereau,
Tui colle et Vigcr. 25.
Cunlre : lilack, Hoswcll, l^uclianan, Hurnet, Crjueron, Camp-

l'cll, CarlwriglU, Chesly, Cook, Crâne, Daly, l>ay, Delisle, Der-
lii^liiiv, De Salabcny, Draper, Dunn, Diniscond), I )ii^'i;an, FosUr,
' 'ilclnisl, llale, Holmes, Jolinslon, Jones, Killaly, MeCulIo' h,
Mihonald (Ficseofl), MeDonald (( Uenj^arry), Mcîxan, McXab,
Miniii, Mottall, Moore, Morris, Ogden, l'owell, Prince, Robcrlson,
Knliliii^ Simpson, Smith (l'>onlenae), Shcr\\ood, Siceîe, Slraclian,

'"li')inpson, Wafls, Williams, Woods et Vule. 50.

I
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était, niiili^ré tout, assez sntislUisMiit MM. JJnid-

vviii et lliiK'ks pmp/>H('iviil d'autivs auiiMido-

liUMits pour prot«'stor t'ualoiiifnl «outn' l'iu tr

d'uniou toi (pi'il existait. Ils n'eurent ç^aiere plus

de sueccs.

Dans le conseil le<;islatil', Tadresse l'ut votée à

une plus ij^rande majorité. M. .Iules Quesnel l'ut

\o seul (pli protestât <-ontre l'avte d'union. [;n

autre amendement cpii exprimait un léiicr doute
sur IVjpération de ci't aeie, in» reunit (pie troi.*.

voix: celles de MM. .loliette, (^uesnel et Kru-
neau. M. Caron n'avait [>as encore [)ris son sie^'e

au c(»nseil.

Jja (juestion de la nvsponsahilité du ^'oiiveine-

ment l'ut un sujet de dis'ussion pendant l'adres-se.

Lors({ue rAni»letcnre accorda au Canada la

constitution de IHIO, elle concéda en même temps
la forme de i^ouvernement içénéraU^inentconnue
sous le nom do ii;nmrrnenicnt rcspofisfth/c. .lus([u'à

cette époqui», le «:çouverneur n'avait été ([ue le

représentant ou l'agent du ministère impérial et

du bureau colonial ; ses conseillers n'avaient été

responsables qu'à lui-même et non aux cham-
})res, et avaient conservé leurs emplois durant
bonne conduite. Ce l'ut la non-responsabilité de
ces derniers à la législature ({ui Tut la cause des

anciennes luttes parlementaires. Ce l'anx système
empêcha les trois branches de la législature de

l)osséder entre elles l'entente tout à lait néces-

saire à un corps législatif. Les conservateurs,

dans la crainte de perdre le pouvoir qu'ils possé-

daient à î)orpétuité, se rel'usèrent toujours à con-

céder le gouvernement responsable, qui était

demandé avec instance par la voix des représen-

tants du peuple. Cette lutte retarda la colonie
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(laiiK la voi« du progrès, ot la U'^çislation souHrit

iM'au'oup dv ivi viM alarmant. A la lin, los cliiri-

rultrs s'onvtMiinu'rrnt au point ((u'unt* rrvoltc

«M)sanîi;lanta h\s ch^ux pr(>vin«'OK. Si l'insurrortion

liata Tunion flrs dt'ux C'anadas, oll»» atrôlrra la

( onct'ssion du î^ouvtM*n»»ment ronstitutionncl ;

< ar l'anrien systomont^ pouvait j)lus Ibnrtionner.

11 lallait un «haniivmt'nt.

Lord Durham, dans s(»n rapport sur l'rtat d(^

la tolonic, avait rtMominandt; «m^ systcino roninu»

1(» seul romèdo pour éviter los malheurs du passé,

et insista à ce qu'on Tadoptât. Le nohl»» lord

s'exprimait ainsi dans un passa«>*e de «e rapport.
" La responsabilité éi laléi»islature-unied(» tous

les olfieiers du 2f(Mivernenien*, à Texe»»! tion du
•gouverneur et de son secrétaire, devrait être

assurée i>ar tous les moyens connus à la consti-

tution britannique. ]/• gouverneur, comme repré-

sentant de la couronne, devrait recevoir instruc-

tion de «onduire son gouvernement par le moyen
de chefs do départements, qui devront posséder
la confiance de la législature-unie, et qu'il ne
doit attendre des autorités impériales aucun
appui dans ses conteçtations avec la législature,

si ce n\»st sur les ^wints qui embrasseront stric-

tement des intérêts imi>ériaux."

Dans un autre endroit, I^rd Durham disait :

" Lorscju'un ministère cesse de commander une
majorité dans le parlement sur les grandes ques-

tions politiques, son sort est immédiatement lixé ;

et il nous paraîtrait aussi étrange de Taire mar-
cher, pendant un temps, un gouvernement par
le moyen de ministres perpétuellement en mino-
rité, qu'il le serait de passer des lois avec une
majorité do votes contre elles.,. Si le gouverneur

m

i* i

II



T"-

80 SYDENHAM, [1841

désirait retenir des conseillers qui ne posséde-

raient pas la conliiiîiee de rassemblée, il pourrait

en iippeler au peuple ; et, s'il ne réussissait pas,

il i)ourrait être Ibreé par le relus des subsides,

ou ses conseillers seraient eiï'rayés par la pers-

pective d'une accusation parlementaire."

Dans une dépêche au gouverneur-général, en
date du Kî octobre 18ol>, Lord John liussell,

se< ré taire des colonies, donnait comme suit les

premières notions du gouvernement responsa))le.
" Je désircî appeler votre attention sur la ma-

nière dont les charges publiques à la disposition

de la eourohne sont jiossédées dans les colonies
• britanniques. Je vois que le gouverneur lui-

même et toutes les i)ersonnes qui servent sous

lui, sont nommés durant bon plaisir, mais avec
cette d'ÎIéreiKe importante, que la commission
du gouverneur est de l'ait révoquée toutes les

ibis que h ^-^ intérêts du service public paraissent

cxigor un tel changement dans l'administration

des ail'aires locales ; mais les commissions de
tous les autres officiers publics sont rarement
révocjuées, excepté dans le cns de mauvaise con-

duite Il est temps d'introdun*e une marche
dill'érente Vous devrez donc comprendre, et

v'vis ferez connaître généralement qu'à l'avenir

les charges dans la colonie, qui sont possédées

durant le bon i)laisir de Sa Majesté, ne seront

plus considérées comme des i'harges devant être

occupées durant bonne conduite, et que non-
seulement les officiers seront tenus de se retirer

du service public, toutes les lois que des motifs

suffisants d'expérience publique pourront en sug-

gérer la convenance, mais qu'un changement
(ians la personne du gouverneur sera considéré



1841] SYDENITAM. 81

SUft-

commo. iiiio raison sullisMiilc p.ir son siu-<Ts.s«'iir

(le lîiiro tous les «'h;mi;«'iuoiils (|u'il jni»oni coii-

voii:il)lcs dans lo pc^vsonncl dos ronciionnnirt's

|)u]>li«s, suj(»ts, comin*' do raison, à rapprobaiion
du souv(»rain.

" C<\s Tomarcfaos no s'appliqiiont i^as aux
( haîiios judioiairos, ot no doivonl pas s'onlondro

non ])lus dos charoos (jui sont pun^moni minis-
lériollos, oi (jui n'imposont pas à l<nirs possos-

sours d«\s devoirs dont raecomplissomont fidolo

ou inlidolo implicjuo diroolomont lo oaractèro ot

la ])olitiqu(» du i>'ouvornomont. J^^llos doivont
s'adrossor ])lutôt aux chois dos doi>artomonts
(pi'aux porsonnos (pii sorvont sous oux on qua-
lité do cloi'os (socrotairo-colonial, r(H'ov(»ur-ij;o-

noral, imn'urour ot sollicitour-ovnoral, oto.) A
oot.to list(» il iaut ajoutor los mombros du conseil

oxoculil", surtout dans los oolonios où los conseils

léoi.slatit'ot oxocutit* sont dos corps distincts

Lo 14 janvier 1S40, TITon. Poulott Thompson
sVxprimait ainsi dans sa ropons(* à une adresse

de rassernbléo lci»'islativ(» du ITaut-Canada :
'' Le

li'ouvorninu'-nonéral a reçu ordre do Sa Majesté
(radniinistror lo gouvornonient do ces ])rovincos

(onronnénu lit aux vcpux et aux intérêts bien

entendus du ]Kmplo, et d'avoir pour leurs senli-

nii'uts exprimés ])ar l'ont remise do leurs r(»i)ré-

:;entantsleséi>ards(jui h»ur sontdus à jusli' tilre.
"

Dans une lettre subsécpiente, lo u'ouverneur
ex|)li<piait assez habilement au ministre des
colonies la manière dont il entendait iairo Ibnc-

tionner le liouvernement responsable.

Voilà à peu près les seuls documents qui nous
donnent des détails sur la concession de cette

iirande réforme par la mère-patrie.

'.4:
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T\'iKlaiit la di.srussiou do l'adresse, M. Buclia-

naii s'adressa aux membres du ministère pour
avoir des explications sur la manière qu'ils en-

tendaient le i»'ouvernement responsable. " Les
ministres, dit-il, reconnaissent-ils leur responsa-

bilité il l'opinion ]nibli(jue, telle qu'exprimée par
l*i majorité des membres de celte (chambre ; ou
reconnaissent-ils le principe de demeurer en
charge, quand ils ne j)ourr(nit maintenir une
majorité dans la même chambre ?

"

Le premier ministre, M. Draper, répondit au
nom de l'administration et entra dans de c^rands

détails. Il dit qu'il ne demeurerait dans le minis-

tère (ju'aussi longtemps (ju'il pourrait donner un
appui consciencieux aux iiicsures soumises à la

chambr»' par le î^ouverneur
;

qu'il ne pouvait y
avoir de bon gouvernement tant que Tharmonie
n'existerait pas entre l'exécutir et le peuple. Il

était du devoir du représentant de la reine de
conserver a^Ui' harmonie par tous h»s moyens
possibles, par<'e (jue c'est à lui de rendre compte
de sa (onduite au gouvernement de la mère-
]>atrie. lilntin M. l)rai>er donna à entendre qu'il

n'était res])()ns:ible qu'au g'<mverneur et non au
peuple.

(\*s déi^larations furent loin d«» satisfaire les

réformistes, (|ui étaient disposés à donner leur

appui au ministère. MM. Merritt, Cameron,
Steele, <'t(\, s'élevèrent avec force contre les

restrict ions que voulait l'aire h^ premier ministre
;

MM. I^aldwin et Hincks entendaient encore

moins le gouv.'rnement responsable de cette

manière. Enfin M. Boswell posa aux ministres

cette question simple et nette :
" Si les ministres

ne peuvent obtenir une majorité dans cette

*^--H. .vî'.^i'
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chîimlnv do maiiii^'n' à iir pouvoir i'nin» îulopt<'r

it'ur.-J mesures, ci s'ils voieni (ju'ils ne possètlt'iit

pus lu conliaui'o de lu iiiujorité des re}>réseu1unls

du peuple, résio'ueroul-ils, ou uuroul-ils recours

à la dissolution de la chauibrc ?
''

Les ministres, se voyant menacés de perdre

Tappui d'un i»'rand nondm' de membres, répon-

dirent affirmativemeni. On uppluudit a celle

réponse, qu'on avuit oblenue ])ar conlruinle, el

on s'écria :

'' Nous avons enlin le i^ouviM-nement

responsable."

YoY la lin de la session, M. Baldwin, secondé
])ur M. Viii'tn*, proposa plusieurs résolutions (jui

établissai<'nt d'une manière claire» et précise le

véritabl<» «'ouvernement responsable. Elles lunnit

remplacé(»s pard'aulres que proposa M. llarrison,

et qui contenai(»nt A peu près le même scnis. Ces
d(»rnièr(\s tunMit ado])tées à l'unanimité, :\ ]^arl

la troisième, qui se rapportait à la responsabilité

<l<'s ministres envers les représentants du p<'uple

et contre laquelle votèrent quelques membres
t'onservatt»urs avancés, entre aiitres. Sir Allun

M<'Na)), MM. Cartwright, Motlat, Sherwood et

McLean. C\\s conservateurs s'étaient toujours

opposés î\ un inincipe destiné A rétaldir la con-

liance du peuple et la tranquillité intérieure. Ils

s'apercevnicîJt qu'ils uo pourraient, comme ]>ur

le ])assé, posséder à perpétuité le pouvoir et les

principales l'onctions })ubliques. liln ellet, leur

uncienne inliucnice recevait un choc considérable:

ils auront beaucoup de dilliculté à lar«»con(jUérir;

pour cela ils devront <iiani»'er de })riniipes, et

reconnaître eux-mêmes cette forme de gouver-

nement, seule praticable pcmr rendre jusl wo éiiule

à tous les i^artis et procurer ]o bonlu^w du peu^ile.

t^,
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Voi'"' le ie\xe de cos magiiifiqnos résolutioa.s :

]ié,^olu—Que le plus important et le plu«

iiKT il testai )le des droits politiques du peupb» de
eette province, est celui d'avoir un parlement
provincial pour la protection de ses libertés, poui-

exercer une influence constitutionnelle sur le;i

départements exécutifs de son gouvernement, et

l)our législater sur toutes les naitières du gou-
vernement intérieur.

" Que le ( hef du gouvernement exécutif de
la province étant, dans K s limites de son gou-
vernement, représentant de son souverain, est

responsable aux autorités impériales seules ; mais
que néanmoins nos î.ît'.iires localc^s ne peuvent
être conduites par lui qu'avec l'assistance et au
moyen, par l'avis et raprès les informations

d'ofticiers subordonnés dans la province,

" Que, pour maintenir entn' les ditf'ér »ntes

branches du parlement provincial, l'harmonie

c|ui est essentielh* à la j)aix, au bien-être et au
bon gouvernement de la province, L's principaux

conseillers du représe.i'ant du .averain, * on-

stituant sous lui uneadministraWoa j)rovinciale,

doivent être des hommes (jui possèdent la con-

fiance des représentants du peuple, ofiVant ainsi

une garantie (|ue les V(eux et les intérêts bien

«Mitendus, que notre gracieuse souveraine a dé-

claré devoir êlre en toutes occasions la règle du
gouvernement provin<ial, seront fidèlement w-
pr»' ientés et défMîulus.

'' Que le "Miph* de cette provin<'e a de plus le

droit d'attendre d«' telle administration provin-

ciaie qu t'Ile emploiera tous ses etlbrts à ce que
rauîOiiiè ):upi«iale, dans ses liiuiie.^^ constjtu-
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(ionnell»»s, soit 4*Xi»rm» do la ^iiiini^iv In plus

t'ont'onn»* à s»vs vd'iix i»i iiiirn'ls })i«'ii «Mil«Mulns. "

Ces îvsolutions rlai^'iil appcliM's à jouer uu
roK» important dans riiisloin* polit icpn» di: pays,

par !f*s consétpuMnrs lu unMis«'s (pr«»ll«'s <l«'vaient

avoir. Kn «'ti'»*l. h» îi(mv*'rn»'in«'nt r«'sponsable

Si'i.i niaint«*nant TAnn* d<' la < hani})r«' «diM-tive, «'t

l«'s n'prés«'ntanls rorni^'ront h» i»rand consjMl du
pays. Cetti' chanihvr ne s<Ma ])lus, «oinm»' autre-

lois, une simple cliamhre délibérante. Un'squVlle

voudra une mesure, lorsqu'elle demandera une
réforme, elle l'obtiendra. Le [xmvoir sera entr«;

ses mains, ou plutôt entre les mains du poui>le

qu'elle représente ; et le unuvernenient aiçira

d'après sa volonté. Lu r .iim})re aura seule le

droit d'imposer des taxes ; elle sera en»'ore la

dépositaire des deniers du pi'Mple. et on s'a<lres-

sera à elle ^^eule pour obtenir 'e qu'on appelle

les subsides.

Le g'«mverni'ur. représi'utant la reine elle-

même, choisira se,; ronsei 11ers p.inni les personnes
honorées de la conliaiiee du peuple ; il devra
adininistrei' les atlaires publi«pi vs d'après leur

avis; et, lorscpi'ils perdront •••il' eontiance, il

les dée ha ridera et en nouuu 'ra d'aill i*es plus popu-
laires. II aura rneore le droit le eonsulter h

peuple au moyen d'une éleilio.i. Vin un mot. le

«••ouvernement provincial devra être, dans la pra-

tique, U'ie copie assez fidèle de relui de ry\jit»le-

terre, abstraction lait ^ de luHre dépendance
oomnie colonie, et de certaines préroL»Mtives aj»par-

tenant au souverain : telles que eon<lure des

traités et d»» j alliances, faire la paix et la i»nerre,

battre monnaie, oiv.

C'était donc une concession importante cpn la

5|j|
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métropolt» iaisîiit au Ciiiiada, on lui remottant la

jTestioii dirocie de s<»s proimvs afi'airos localos.

C)('|)oiulant il s'rooulora plusieurs années avant

que le i»ouvornemont responsable fonctionne

d'une manière ellective et honnête. Pouro))tenir

ce résultat, les jifouverneurs devront choisir leurs

ministres parmi les hommes d'état possédant
n'^i^Uement la confiance du peuple, laisser à ces

ministres la plus grande latitude dans toute

mesure ou réforme à adopter pour le bien-être

du peuple et dans les emplois à distribuer. Ils

ne devront s'identilier avec aucun parti, ni se

jeter dans l'arène politique pour ikire élire des

personnes de leur 'hoix. L'indépendance des

deux chambres sera aussi nécessaire, afin que les

em]>loyés publics ne puissent A l'avenir briguer

les .>urirages du pcniple. Quand ces cessions

seront faites, alors h» gouvernement responsable

seraap]>liquc flans toute sa pléniti le.

l^a majorité mhiistérielle de 1841 ne possédait

pas toutes ces quiilités par la raison qu'elle se

composait (»n partie de députés élus par la vio-

h»nce et d'olHi'iers du gou^ ernement, et que le

droit de vote av.iit cté'»nlevé à un nombre consi-

dérable d'électeurs des villes.

On se rapiielle que plusieurs meml)res, si\rtout

dnns le district de Montréal, avaient été élus

par la foriM» e^, la corruption, I^nirs élections

furent conte,' ié<\s )n\r les électeurs : mais la i)lu-

part des pétiiiouiiair* s, étant sous l'impression

((ue 1(»8 lois des éleciiot.x étaient expiré(»s, n'obser-

vèrent pas h»s lormalités requises par ces lois.

Les actes concen:ant les élections lontestées

d<»vaient élre en force jusqu'au mois de mai
1836, et di cetu date jusqu'à la session suivante.
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iliiit

vio-

)iisi-

Ihins la suilt*, ie piirli'iiuMit lui coiivcmiiu' dans
deux occasions; cl ces asscni})lccs lureni appe-

lées sessions, dans les dociimenls otliciels. Les
actes des élections n'ayant pas été «ontinués par

hi législature, on les regarda comme* t»xpirés. De
plus, aucune mesure ou loi ne l'ut adoplée dans
ces deux sessions. Pour cette dernière raison, hi

nnijorité de la chambîe décida (ju'il n'y avait pas

eu de sessions, «'t que les actes des élections

étaient encore en force.

Mais alin de rendre justic»> aux péiitionnaires

et de ne pas les priver de riMCîision de présenter

de nouvelles pétitions, Sir Allan McNah présenta

un projet de loi (pii U'ur ac<'ordait un délai rai-

sonnable pour se « onrornier aux lois, ( 'c projet

lut passé pur uin» majorité d»» la chambre, main ré

une opposition violent*' de la, part du minislere.

Pres(jue tous les réformistes s<' tirent un devoir

de voter pour <'ette mesure de justice. Malheu-
î cment, le consoil législatif ne montra pas des

dispositions aussi bienveillantes. Encouragé el

poussé par le gouv<»rnement, il n-jeta la mesun^,
<! laissa cent cincpiante mille électeurs sans

l'cprésentants pour détendre leurs intérêts, ou
plutôt les laissa représentés par «les personnes

«pli ne possédai«'nt pas leur <'onliance. Il fnl

résolu à l'unanimité (pie la chambre, à la pro-

( haiui' session, lérait une eiKjuete mu* ces élet -

lions.

La chambre vola la somnn» de cl,<i.V.),()8*J ster-

ling pour diverses améliorations publiques. Sur
ce montant, i' 400,000 étaient destinés au canal

Wolland, X*i>9i;,182 à ramélioration de la navi-

î^ation du Saint-Laurent (canal Cornwall celui

de Lachine, etc.,) XôS.ôOO au creusement du lac

ï .ii

m

m
\>î
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îSaini-riorre, tir»,000 nu fanal do. Huvliiiictoii,

£25,000 aux chomins dos Cantons do TIllsl oi do

la l)aio dos Chaleurs, o\ la ])alan«;o fut omployéo
à divers autros travaux ot chemins publies, on

grande partie dans le Haut-C'anada. Au moyen
de ees sommes d'argent, on complotait prosquo

enti<>remont une série do travaux qui devaient

ouvrir une communication tacile outre les grands
lacs ot rOcoan, à dos batimi^nts do trois cents

toni.caux, et attinn* le commerce do Touost par

la voie du Saint-Lauront. Pour subvenir à ces

do])ensos considorablos, pour diminuer l'intorôt

d(» la dette ])ubliquo et li(iuidor c<'tto dette, une
loi lut ])assoo îilin do t'acililor la noi>-ociation on

Angleterre d'un emprunt d'un milion et demi
de louis sterling',

L(»s députes no s'allouèrent que €(!') ]K>ur

indemnité. (\»tte somnn» était très modérée.
Ayant d<* concourir au vote d(^ l'empruni ci-

(b^ssus mentionné, M. Noilson ]n*oi)osa un amen-
dement par t<Mjiu'l on no devait reconnaître

aucune dott']mbliqu(^ contractée sans 1(» consen-
tement d(\s représentants du Bas-Canada. Cet

amendement ne tut soutenu que par seize dépu-
tés, y comi)ris MM. Baldwin et Priée du Haut •

Canada.
M. Noilson proi)osa (Micore, avant le vote dos

sul)sid(^s, la résolution suivante, alin de protester

contre la liste civib* :

" Que tous les octrois et subsid<\s accordés à

Sa Majesté sont le pur don do l'assemblée, ot que
cette chambre no procède à délibérer sur l'aide

ou les subsides à accorder à Sa Majesté. qu«ulans
le seul espoir qu'il sera rendu Justice aux habi-

tants de cette province, à l'égard d'une appro-
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priaiion qui a Hv faite par \o parlenn^nt du
ioyaum<*-uni de la Crraiide- Hrelagne et de
l'Irlande, pour le soutien du ^ouvcriiemeui civil

(le rette provime, h mémo les deniers prèle vrs

sur les sujets eu ieelle."

Tous les libéraux, X l'exeeption de M. Taselie-

reau, votèrent en laveur de eet amendement. Ils

reçurent le loneoursde plusieurs rél'ormistes, entn»

autres, de MM. Baldwin, Merritt, llincks, Came-
ron, et des conservateurs Sir Allan MeNah et M.
Sherwood.

M. Draper proposa en amendement qu'il n était

))as expédient de se prononcer sur la (jucstion

des subsides pendant cette session, amendement
qui fut adopté par 35 contre 20.

La chaml)re décida d'élever les droits sur l(\s

marchandises scrlics de 2J à 5 par cent ; cl h»

augmenta ceux des vins, des si)iritueux v\ du
sutTe, mais les diminua sur le sel. On espérait

ri»tirer au moyen de ces nouveaux impôts un(!

somme de =£40,000. Une taxe d'un par cent l'ut

aussi prélevée sur les })illets de banques en circu-

lation dans les provinces, et le droit sur les

spiritueux distillés dans le lias-C^vnada Tut iixé

à trente-six sous le gallon, (1)

La chambre d'assemblée pria le gouverneur

(l) Voici, (raprès le nouveau tarif, les seuls dioil-. f|ui étaient

imposes on 1741, en exceptant les spiritueux, droits trcs-legers, si

on les compare avec ceux d'aujounThui ;

s. d. .s. d.

Vin de Madère, le j;allon. ...10 .Sel, le tonneau I o
Autres vins o Mêlasse par 100 livres. ..16
Tlic, la livre o 3 Café vert, la livre o 2

Tabac non fahritjué la livre. . o l Café moulu " 04
Tabac fabricjuc,

" 02 Sucre ralTmé, '* 02
Sel par 280 livres o 2 Sucre de ^|v^bcouade

" o l

^larchaqdi'vcs JiV//tf, 5 par cent?

m:t

'ïm
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n

do iiomtiicr dos roimnissjunvs pcmr n»visrr les

statuls v\ li'.s ordoniKiiircs (lu Iîas-(\iimda, (jiii

t'Iaii'iil iduis (Ml liUTc. Crlh' iiH'.siin' r<;Mt (lésiréo

depuis lonûh'iiip.-;. MM. A. IturliiMian, li. Heiiov'

et G.-W. Wickslrrd liirml chînp's de ee Iravjiil ;

ils le h'iniinôn'iil vn is H.

L'id)olili()n {h l.i Icnun' sei^ineurinle dans ]v

Bas-C;iu;ida élail une d«'s lélorniei; les plus dési-

rées pai' le ix'Upli*. A^issi. lof; députrs .NOiupres-

hèreui-ils de l.i (àis^uler. Ils i)assèieiit, à une
ffnando niajoritr, des i>'s(»luli(ins par lesfjuelles

ils dérlaraicnt la nrt »'.s,si(«' d'adopter des mesures
efïicaees pour laiitMlisparailre les charges seii^neu-

viales, foui vn a>.iiil ('«.«ard aux dnùts des partis

inltressc.;. MM. Noilson el Vicier s opi>osèrent à

ces résolutions. Sur la re. oiuniandatiou de la

chanihn', Ir muiveincur in.^titua, eu 1H42, une
commission destinée a l'aire une enquête sur cette

question. Les «ommissaires soumirent, deux ans
après, un rapport donnant de?; détails importants
pour amener lette réforme à Imniie lin. (1)

Sur motion de Sir Allan McNab, une adresse

liit votée à la reine, pour la prier de consentir à

ce que le sié^e du «iou\ ernement Cùt transféré

alternativement à Québec et à Toronto. Cette

démarchtî n'eut pas de sikmùs.

Lacham])re vota aussi mie adresse au pouver-

neur-i!^énéral, dans laquelle elle lui recommandait
d'exer«'(M' la clémoue royale envers les personnes
impli([uées dans les troubles politiqvu's, en autant

que cela serait compatible avec la sûreté de la cou-

(l) MM. \'aiif( l^îtii. McCiinl cl I )uii( t ( fnitiil iliilMU»! iM)niin»'s

toininissaiiri ; il. fiiivrit pri.">«|tii.' ;iu-.<il<'»l i'.'«npl;ucs |»ar M\|.
lUuliniiini, Smilli it A. TasclîtitAM. Ce f roui ce» tlç||)it;^^ (jiii

tiiciil le 1 appui I.
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roiiiio et la tiiiiKiuiliU' piihliriue. Ia'^ Caiiadioiis

(h» loiitrs ()rii»iii(»s si» rapprlaitMit a vit douh'ur
«jUiiiniMlaiii noiiihn' de louis IVcivs livmissaionl

dopui.s (Iriix ans sur unr i(»in' lointanio. Dt'ja

leur l'aulc riait plus (pi'i'xpirc, et Irur pardon
('tait riMonnu justo et nrr«'ssairi'. Maihruri'usr-

nuMil \v i^ouvcrn^'nu'nl tanadicn et la nirlroix^lc

lU' rniri'iit j>as devoir se rendre innuedialiMiient

à une demande, si raisoiinahle. 11, laissèrent

eneore des années onlicres, ces inlorlunés sur la

terre de l'exil, avant de Ivur permettre l'entrée

dans leur patrie.' (1)

Plusieurs mesures im[)orlan'te.s lurent passée?,

pendant rette Ionique si»ssi(»n. Kn pn-mior lieu,

\int eidle <pii établissait dans la provineo-unie

do8 écoles élémentaires sous le eontrùh» de rom-
missiiires élii»*il)les parle peuple et des distri» ts

muni('i])aux. Le devoir des commissaires était

de prendre la diiection des écoles sous leur coa-

ti oie, de nommer les instituteurs et de passer des

repliements ; celui des districts municipaux con-

sistait à diviser les paroisses eji arrondissements
déchoies, à distribuer à chacun d'eux sa part du
londs des écoles et à transmettre au surintendant
un rapport annuel. Par cc»ttemémeloi, plusieurs

bureaux d'examinateurs lurent institués dans les

principales villes, et trois surintendants eurent

la direction générale de l'éducation. L'IIon. It.

Simpson Jameison l'ut nommé président, M. le

Dr Meilleur, déj^uté-surintendant pour le Ikis-

Canada, et le Itév. M. Murray, déj>u(é-surinten-

dant i)our le Haut-Canada. Ces nominations

,'=,
^'

(l) I-c 28 octobre 1839, 141 jiiisoniiitrî |i(>liti<|uci av.T'cnt

été cn»l)ai<jut'> à l):)r(l fin />'/(//(//<>, nom 1.x XouvcIlL-d.ille <lu Sml.

en Australie. De çç ijoiubrc 58 cUicul ilu Iias-(.,iiiii.ila, cl 83 «lu

liaut'Canacla.
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furent bien ai cueillies, surtout celle du Dr Meil-
leur, qui avait en tout temps montré un zèle

éclairé pour la cause de l'éducation.

Une clause de cet acte allouait, pour aider au
soutien des écoles, une somme annuelle de cin-

quante mille louis, dont trente mille lurent
a( cordés au Bas-Canada, et vingt mille à la pro-

vince supérieure. Pour avoir part à l'allocation,

les habitants de chaque arrondissement étaient

obligés de se mettre sous le contrôle des commis-
saires, et de contribuer pour une somme égale à
l'octroi du gouvernement. Le système de coti-

sations déplut d'abord aux Canadiens. Ils avaient

les taxes en horreur, et ils auraient préféré sou-

tenir leurs écoles au moyen de contributions

volontaires. Cette difficulté retarda pendant
quelque temps le progrès de l'instruction pu-
blique, et contraignit le gouvernement d'obliger

les habitants à se cotiser. Ceux-ci reconnurent
plus tard que c'était le moyen le plus propre à

propager l'éducation.

Le clergé catholique protesta d'abord contre

le projet de loi, parce qu'il lui enlevait le con-
trôle qu'il aurait désiré conserver sur les écoles.

Quelques modifications ayant été laites, il l'ac-

cepta cependant, faute d'une meilleure loi. Bien
que cette mesure ne fût i>as i>arfaite dans tous

ses détails, elle était destinée à faire i>rogresser

la cause de l'éducation.

L'allocation donnée pour le soutien des écoles

était très-libérale. Le ministère suivait une tout

autre marche que l'ancien gouvernement du Bas-

Canada, qui avait adopté peu de mesures pour
propager l'éducation populaire. En 1801, avait

été fondée Vlnstilulion Royale dans le dossein

1841

(r;uiî

vnill.
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(r:Liii»lilirr );i |M)piil;iii()ii juimiliv»' du pays; et

rli;i(|uo l'onvon leur ivcut insiiu<:tioii de ira-

vnilliM- i\ îiltiMiuln» c*' hul iiiicjuc. Coito iiisiitu-

lioii lui Vf^pousstM» pivscjiK» partout. Dans sa plus

i>raiule prospi^Tit»', lo noml)ro d't'oolos ])lacées

sous sa (liivction attoii^nit à poiiio lo chiti're de
(pTariiut(\ Pour y sup])léor, ]o clorgv oiivrit quol-

([uos raros ocolt^s do (^am pagnes. A plusieurs

reprises, ce])endanl, les roi^résentants du peuple
proposèrent des proj<»ts do loi d'éducation, mais
ils fun^it rejetés l(^s uns après les autres par le

conseil léo-islatif.

Dans la session de 1823-4, la législature passa

la loi d(\s éroli^s de ialiriques, qui permettait aux
Canadiens d'appliquer jusqu'au quart durovenu
des iabriques pour lo soutien dey classes dirigées

par elles. Un ctTtain nomlm^ d'écoles furent

étiil)lies d'après ci^t acte.

En 1829, lo parlement passa la première loi

générali^ d'éducation, lilllo tut révoquée et vo\ï\-

])lacé(» par une autre on 1831. Cette dernière

exjnra on 1830. Mais, sous l'empire de <îes

diverses lois, l'éducation populaire lit peu de
l)rogrès, bien qu(» dans les dernières anné(\s quel-

<pi(^s somm(\s d'argent tussent accordées par la

législature aux sociétés d'éducation des villes, à

ci^rlains collèges et A l'institution royale. Voilà

l'encouragement donné jusqu'en 1841 pour le

dév<dopponient de l'instruction élémentaire des

Canadiens. .

Mais, par bonheur, le clergé prit en main la

cause de l'éducation de la jeunesse canadienne.

8ous la domination française, elle avait été confiée

principalement aux soins des Jésuites, qui pos-

sédaient un vaste collège à Québec (transformé

m '

n '
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1 f

h

n^
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depuis (le iioinln'ouscs jui lires êii casernes). Ce
colléo'o, îii^rès avoir rendu les i)lus u'nvuds s<m-

^/ices au ]>.iys, fut, lors de lacouqurte, r«'rnir :i,ux

^étires cl aux scicnecs. Le n'ouvcriK^incnl sup-

priuia Toi'driN et s'enijmra de ses Mens, (pfil

possédait encore en 1S41. Les Ivécollets qui

s'étaient un ])eu oecn]>cs d(\ l'éducation élémen-
taire, laissciNMit le C^uiada ;\ la conquête, ])our

n'y plus rcv(^nir.

Jnscpi'alors, le séminnire de Québec, fondé en
ItîO'î par Mot d(^ Laval, d'heureuse mémoire, et

celui de Saint-Sul]uce, établi en l(j77 par la com-
pairnie de Montréal, s'étaient, conformément à

leur constitution, exclusivenii^it o(^.cu]>és à pré-

j^iirer des sujets pour le sanctuaire. Ils n'hési-

tèrent pas A faire les plus grands sacrifices, afin

de continuer la belle œuvre commencée par les

institut ions qui V(maicnt d'être supprimées. Ils

modifièrent donc leurs règ-lem(^nts et établirent

i'hacjin un collège sur le même pied qu(^- celui

des Jésuites. Beaucoup de Canadiens puisèrent

dans ces deux institutions une éducation des

|)lus soignées, et se préparèrent a jouer, sous la

<'onstitution do ItOT, un rôle sinon brillant du
moins utile, soit dans la politique, soit dans les

]>rofessions libérales.

Plus iard, de 1804 A 1832, d'autres établisse-

ments, rivalisant de zèle avec ces derniers, furent

fondés par d<» dignes et sincères amis d<^ l'éduca-

tion, la plupart pauvres curés de la campagne :

c'étaient les collèges de Nicolet, de Saint-Hya-
cinthe, de Sainte-Thérèse, de Charably, de Sainte-

Anne et de l'Assomption.

L'éducation des jeunes Rlles avait été donnée
par quelques communautés religieuses. Le mo-
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i du
'<, les

iinsièro des Tlrsulines d(» Québec, fondé en 1039,

par Mme d<^ li Peltrie, et le «*ouvent de lu Con-
Lirét^iilion de Notre-Dame, établi à Montréal en
\i\i)fj par la sanir Bour«»tH>is, remplirent envers

les jeunes Canadiennes la même tâche que les

institutions ci-dessus nommées envers les jeunes

( 'anadiens. Les Dames Ursulines étaldirent, en
1(*»97, une autre maison aux Trois-Tlivières, et les

Dames de la Congréo-ation une douzaine d'autres

établissements, à ditiérentes époques, dans les

campagnes du Bas-Canada. (1)

(i) l.istes (les principales malsons d'éducation en opération dans
le Canada en 1841 :

Aonée de la

l'undatiou.

1639.

NOMS DES INSTITUTIONS.

Ursulines de Québec

FONDATEURS,

1653. . . .IContjregation de N. D., Mont-
réal

1663.... Séminaire de Québec . . . .

1677. . . . Séminaire de Saint - Sulpice,

Montréal

1689. . . . Sœurs de la Congrégation, Qué-
bec

1697.... Ursulinesc.es Trois- Rivières .

1773. . , . Collège de Montréal ....
1804.... Séminaire de Nicolet . . . .

iSii .... Collège de Saint-Hyacinthe . .

1825.... Collège de .Sainte-Thérèse .

1826. . . . Collège de Chamfely . . . .

1827.. . . Collège de .Sainte-Anne .

1827... . Université de Toronto. .

1832.. .. Collège de l'Assomption .

Mme de la Peltrie.

1837. . .

1S37...

1837. .

.

Collège McGill, Montréal

Collège de Kingston .

Ecoles Chrétiennes, Montréal

.S(vur Marg. î^ourgeois.

Mgr de Laval

.

Comp. de Montréal.

Mgi- de Saint- Valier.

Mgr de Saint-Valier.

M. Curratteau, Sulpic.

M. Brassard, curé.

M. Girouard, curé.

M. Ducharme, curé.

M. Mignault, curé.

M. Painchaud, curé.

xM. Label le, curé, Dr
Meilleur, etc.

Hon. P. McGill.
Mgr McDonell

.

MM. les .Sulpiciens.

Histoire du Canada en tableaux, par Mgr Langevin

.

La Congrégation de Montréal établit plusieurs missions : à la

Montagne (1676), transférée plus tard au lac des Deux-Montagnes,
à la S'ainte- Famille, île d'Orléans (1685), quelques années après, au

'< 8

^mmi
'W
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A mesure (juo l:i ])()]nilaii()ii juic^meiilait, et

que le besoin se raisnit seiiiir, suri»*issai' au de
ces nia2^uili(|ues éliil)lissem(MHs, qui Ibui aujour-

d'hui la iifloire du Canada catholique. Ces insti-

tutions ont imprimé aux Canadi<^ns un caractère^

relii»'i<'ux et moral, (ju'ils ont su assez bien con-

server jus(|ir;vUj(mrd'hui, «»t (ju'il est désiraldr» de

voir se perpétuer. On doit iUmc unt' reconnais-

sance éternel 1«» à i*es prêtres désintéressés, à ce,*

femmes rc^nplies de charité et de /éle, qui sac-ri-

fièrent à l'éducation d(* la j«Minesse leur santé «'1

leu^ épargnes, dans les moments si critiques de
noi.e histoire». Si. leg Canadiens eussent dépendu
uniquement de Tancii^n i»ouvernement, ils se

sera:ent trouvés presque sans moyens d'éduca-

tion. Ils auraient manqué d'hommes capables de
défendre leurs droits politiques et leur nationa-

lité. Ils auraient été sans intluence et n'auraient

pu conquérir leurs droits et leur privilèges.

Pour nous résumer, disons qu'en 1841 l'instruc-

tion classique était très-répandue. Dans le Bas-

Canadîi, elle pouvait être comparée avec avantage
il celle des peuples les plus instruits de l'Europe,

eu égard à la population. L'instruction populaire

se développait assez rapidement dans les villes

et dans quelques paroisses privilégiées, mais elle

manquait presque totalement, à part l'éducation

religieuse, dans le plus grand nombre de nos
campagnes. Pliis de la moitié de la population
canadienne en était privée complètement.

Château-Richcr, à Li Chine et à la Pointe-aiix-Trembles (Montréal),

à liouchervillc (1703), à la Prairie île la Magtleleine (ve»s 1703), ù

la Pointe-aux-Trembles, Québec, (1715), à Saint- Laurent, île tle

Montréal (1732), à Saint-Denis (I783), à la Pointe-Claire, île de
Montréal (17S4), à Saint-Eustache (1833). (Histob\' de la Sceuf

Bourgeois.
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Dans lo Haut-Canada, on avait passé diverses

lois d'éducation on 1H1(J, ou 1820 ot on 1833. Ces
niosuivs, do l'aveu dos membres do cette province,

avaient oto trouvées insuilisantos ; elles avaient

manqué de produire des résultats satisfaisants.

La nouvelle loi tut donc bien vue de tous les

]iartis. L'éducation élémentaire était passable-

mont répandue parmi le peuple : cependant plus
do la moitié dos enfants était privés des bientaits

d(i l'instruction. Un certain nombre d'éc^oles

supérieures appelées érotes de ^fj^rammaire étaient

on opération. Comme? institutions de première
classe, il n'y avait que l'Université do Toronto,

établie en 1827 oi liée avec l'éo'liso d'An^çb^terre,

et le colléffo catholique do Kingston, fondé en
1837 par Mgr McDonell. IJAcadénm du Ilaut-

Canada, qui existait depuis cinq ans, fut, incor-

porée en 1841, sous le nom de Colléi^e Virtoria de
Cobourg. Au inoisde septembre 1841, une charte

royale fut octroyée au Qtieena CoUtge de Kings-
ton. Cette institution, qui était liée à l'église

presbytérienne, ouvrit ses classes l'année sui-

van e. Le collège McGill, établi en 1835 par la

générosité de l'Hon. M. Peter McGill, était dans
le Bas-Canada la seule institution anglaise de
premier ordre.

Une autre mesure importante fut celle qui éta-

blissait dans le Haut-Canada dos corporations

municipales, au moyen desquelles le peuple pour-

rait gérer à l'avenir ses attairos locales. Plusieurs

réformistes s'opposèrent à certaines clauses, entre

autres, à celles qui laissaient à l'exécutif la nomi-
nation des présidents et des trésoriers. Les libé-

raux du Bas-Canada les appuyèrent, tout en pro-

fitant de cette occasion pour essayer d'amender
5
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rordonnauco qu(^ lo oouseil spécial avait impost'e

à cett(» provinco, ot qui rtait en lïlusioin-s points

sembla})lo à la loi qui» Ion voulait établir dans
lo Haut-Canada, lis désiraient onlevor au gou-
vornomont la nomination dos oflîoiors munici-
paux, changer l(\s divisions dos districts, et les

chet-licux, que le gouvernement avait fixés d'une
manière ar))itraire. Ils ne s'opposaient pas aux
institutions municipales, mais ils voulaient les

établir sur un pied satisfaisant pour le peuple,

qui les avait (^u aversion.

La loi fut discutée avec chah^ur pendant plu-

f-ieurs jours. M. Viger prononça un discours

énergique, que nous reproduisons en partie :

" J'ai examiné, disait-il, avec la plus stricte atten-

tion l'ordonnance du Eas-Canada, etje suis fâché

de dire que» le caractère de cette mesure ne peut
être approuvé par personne. Elle a été passée par

des personnes qui ne représentaient pas le peuple.

Elle a établi un mécanisme de gouv( rnement
inconnu jusqu'à présent du monde civilisé

Le gouverneur divise A sa volonté la province,

qu'il morcelle en districts; il nomme certains

officiers des conseils ; il contrôle les assemblées
de ces conseils, et a le pouvoir de les dissoudn»

A sa volonté : c'est ce qu'on appelle des corpora-

tions municipales ! des institutions par lesquelles

le peuple se gouverne lui-même ! Si la chambre
peut se laisser prendre à un semblable piège,

j'en serai bien étonné. Oh ! Mais le système est

bien bon pour les pauvres Canadiens, diront cer-

tains membrc^s, pour ces Canadiens ;i demi civi-

lisés, qui n'ont aucun droit de se gouverner eux-

mêmes ! Je ne veux pas que l'on me croie opposé

aux institutions municipales ; mais celles qu'on
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lions oH'ro 110 soiii pas ctMjiiN'Ucs (lovrsùont rti«\

Si rordoinijinco du Hns-C'îinîulji eût Hi* souniiso

lU ju'viplo, elli^ 110 soniil pas dovoiiuo loi
;
par»'e

n^xhi ('est iiiK» loi iiiicjiK' vl sans (^xoinplo Do
lollos lois, l)ion loin do promouvoir le bon gou-
vornonn'id, no pouvoni quo dotruiro la paix ot

riiarmonio du pouple. J'ospère qu'on no l'tMa pas

partagor au rosto do la provin<^o lo sort du Bas-

(\inada jo suis assoz ogoisto pour m'opposor
à 00 quo tous oos boaux ot grands avantagos soiont

aooord<''s aux 1 laut-C^aiiadions "

M. lo secrotairo Harrison, lo moteur de oette

mosuro, dit quo la rosponsabilito du gouvorne-
niont reposait sur oe ])rojotd(^ loi, et qu'il y tenait

Ici qu'il l'a^'ait pn'îsonto. 11 s'opposa à (;e qu'on
lo comparât avec rordonnaiico du Bas-C-anada.

Comme c(^tt(; dernière loi venait d'entrer en opt*-

ration, il trouv^ait juste de no pasTameiider pour
lo moment. Si l'expérience démontrait qu'elle

contenait quelque chose de vicieux, il serait

temps alors d'y liiire les changements néces-

îsaires.

M. Baldwin trouva injuste la conduite du
ministère envois le Bas-Canada, en refusant

d'amender rordonnance des municipalités. Ce
n'était pas de cette manière qu'on gagnerait l'af-

t'ection du peuple. " Si je croyais un seul instant,

continua l'honorable membre, que le peuple du
Haut-Canada fût disposé à agir injustement
envers le Bas Canada, je rougirais d'être son
représentant. Tant qu'on établira de semblables
distinctions, c'est en vain que l'administration

nous dira qu'elle désire nous voir unis..." M.
Haldwin engagea fortement le ministère à ne pas
imposer une mesure contraire aux désirs du peu-

Il II
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pie, iniiis plutôl A rninoiiderjlo mfniirro n la ron-

dre ntiln et cHicaco.

8ir Alljui Mc-Nîil) <»t (pK^lquos .lutivs coiisiM-va-

trurs ])avlrr<'ui conirc la mcsuiv, ])arn' cpi'ils

éiaiciil ()|)i)os'rs aux inst il niions innnicipalt's :

ils ne vonlaicnt ])as coiu't'*dor an ])(Hipliî de si

grands p(mvoirs. Uni» majoriti' do (pndcjncs voix

se prononça en lavenr de l'acti» du Haut-Canada,
('t H'insaen nn'^mo Unnp d'amt'ndcr rordonnancc
du Bas-Canada. On ivmarciua avec chagTin M.
lïincks ot (juolquos dt'^putrs d'orijiint» Irançaisc

a|)i)uyor lo i)avti ininisttMicl dans (^ette qutvstion

si importante pour Tavonir du piniplo (i).

La Iro'islation criminello reçut de c^'randes

modifications, <^Yiico à trois lois qui lurent rédi-

g'ées par M. lllack, député de Québec. Le premier
de ces actes avait rapport au crime d«* larc^in, le

deuxième reo'ardait les injures malicieuses (»t le

troisième traitait d(\s oiïenses contre les person-

nes. Ces chanu'ements adoucissai«nit la sévérité

des lois criminelles, (^n réduisant de beaucoup
les o(iens(»p capitales. La jx'ine du /n/ori [\\t aussi

abolie, et Ton substitua 1 > pé)iitini<*ier ;\ la dépor-

tation. Les anciennes lois, par leur sévérité,

répugnaient aux mœurs de ce siècle ; d'ailleur^

,

leur excès de ri;[;;'ueur assurait assez souvent

l'impunité des coupables. Cette nouv<dle lé^-is-

lation mettait b? Cajiada sur b^ même pied que
rAng*leterr(\ qui avait déjà adoj)té la mênn»
réforme. L(» savant jnge d*^ Tamirauté reçut des

Canadiens les plus grandes félicitations pour les

changements qu'il venait d'introduire dans la

, législation canadienne.

(i) MM. Ruel, Quesnel, Taschereau et Raymond.

%<*-*^
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Dos amonclomoius furent faits aux lois qui

iruissaiciit lt\s cours dr districts ci à r(»ll(\s qui

concorn.iicnt le nMouvremtMit des petites dettes

(lîUis le Haut-Canada. Tue autre loi établissait

dans U; 15as-('îinadn, des cours de districts ayant
jinidiction dans les all'aires civil(\s au-dessous de

X'20 (r), et des cours de divisions pour allaires

;iu-dessous de c€t) 5 0. (\'t acte, cjui resta vn
force jusqu'en 1844, remplaça les cours de shérifs

éri<»ées par le conseil spécial.

Au nombre des autres actes importants étaient

«eux qui pourvoyairmt à la traduction d(\s lois

en français, à la iixation du cours monétain^ et

à la création d'un bureau des Travaux-Publics,
dont la nécessité se faisait vivement sentir. Un
projet do loi ayant pour })Ut d(^ perfectionner les

actes des élections, fut aussi passé par les deux
chambres, malgré l'opposition du gouvernement.
Le gouverneur le réserva à la sanction royale :

(était vouloir qu'il ne devint pas loi. C'est ce

qui eut lieu en effet.

J^e <;oi^|eil législatif reiusa son concoii dix-

huit projets de loi soumis par l'assemblée. . i\ ce

nombre était celui qui accordait aux pétition-

naires des élections contestées, un délai pour se

conformer aux récjuisitions voulues par la loi, un
autre était relatif à l'indépendance des juges, un
troisième devait rendre électif le conseil de ville

de Québec. En rejetant les mesures si néces-

saire.^ et si justes, le conseil s'exposait à renouveler
les anciennes divisions qui avaient existé entre
les deux chambres et à s'aliéner l'esprit du peuple.

(i) Conformément à cette loi, vingt-deux dislriet;-) furent ériges

dans le lias-Canada et eiiuj juges furent nommés : MM. IL (îuy,

Wm. l'ower, A.-N, Morin, C.-E. Mondelct et C. McKay.

•:i
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Ou pout dire c|u'oii «j^riirral cotlt» sossioii j^orta

(lo bons Fruits ; ollo vil passiT plusieurs uicsuros

dv lu plus trrandc. utilité. 1a\ conimeni' allait

recevoir une nouvelle, impulsion par les travaux
(jui (levaient être exéeutés; la législation erinii-

nelle avait été dépouillée de son aiuienne sévé-

rité ; la loi des écoles était destinée à répandre
l<'sbienl"aitsd(» l'éducation partout \v pays, juscpu»

dans les rangs les plus obscurs de la ])opulation.

Ces mesures d'intérêt géiu-ral, proposées par le

gouveriuMuent, lurent a<'cueillies avec plaisir par
les libéraux, qui leur doniu-rent un appui cordial.

Ils auraient été pleinement satisfaits s'ils eussent

obtenus certaines rélbrmes qu'ils ré<lanuiient

à bon droit. Quoi(jue en minorité, ils protes-

tèrent chaque lois (|u'on leur re l'usa de leur rendn^

justice, et restèrent fidèles à leur devoir. Quel-
ques-uns d'entre eux, dans une ou deux circon-

stances importantes, se rangèrent, il est vrai, à

la politique ministérielle ; mais ils ne tardèrent

pas à être condamnés sévèrement par leurs consti-

tuants, qui allèrent jusqu'à leur demander de
remettre leur mandat. L'opposition du ministère

à l'amendement de l'ordonnance des munici-
palités, à 1 examen des pétitions des élections

contestées, A l'adoption du projet de loi des

élections^ n'était guère de nature à calmer la popu-
lation libérale du Bas-Canada. Elle aggravait
encore la position de ce parti, qui était déjà assez

pénible.

Vers la fin de la session, Lord Sydenham tomba
grièvement malade des suites d'une chute de
cheval. Cet accident hâta la fin de la session. Le
18 septembre, le parlement fut prorogé par le

major-général Clitherovs^ nommé à cet effet
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(l«'puU'-s;(mv»MiuMii'. Lr Icndi'inain, le l»ouvim-

iicnr iiiom ni ji Kiimslon, n'rlaiit iit"!' cjiu' dr 4*2

ans. ('('Ile UMH'I si iiinllriidiu' «aiisa un u'iaiid

K'iin'l iiialniv les divor^^cncrs d'<>|)iinoii lui suj«d

d(> sa i)<)liti(|U(>. 11 iVit iiiliunic li; l!(, dans la

lapilal»', avrr loiis les iKHincurs dus à s(ui rany".

\.v riHMin' \^>{\\\ le L»riirial .lacksoii pr«'ta scniu'iit

I (umin' adniinishah'ui" dr la inoviuic.

I.ord Svdrifliaui (( oniiu d'ahnrd sous h* nom
(If CliarK's l'oulrll Thonipson), est nr vn Aiiii'lc-

liMTC ou 17îM>. \ai rr|>ulati(ui (ju'il avait ii('(|uisc

dans les alliiiros ((ninicrciales le lirml hicutol

touuaitro des lionnncs drlat do la inôiropoli^

(jui lo placrriMil à la piôsidonco du huroau do
(oninionc. Jl orrupa rc posic ôl«'vô pondaul plu-

siours auiiôos. Vai 1S:;i>, il lui apptdô a n'Uipla* or

Sir John CoUxuiio, » onnno ^ouvorucur-j^ôiiéral

dos rrovin('(\s Brilauniquos. liannoo suiviiuto,

on lo crôa pair du Ivoyaunio-Llni avec lo titro de
Baron (h' ^ijdrnham ri de, Toronto, t't, fjuokjues

jours avant sa mort, il roccvait los insii^nos do
l'ordre du Bain.

Lord Sydonharii était ronianpiablo par ses pro-

fondes oonnaissanoos. 11 était surtout très-versé

dans les atlaires iiarlomontaires, et possédait les

(pialités nécessaires pour la ooiuluite d'un corps

représentât il* Doué d'uiu'. énergie extrénu». ama-
teur du travail, il s'occupa sans int(Mruption de
la tache (pie le gouvernement impérial lui avait

imposée. Dans la vie privée, il gagna par ses

belles manières l'airection de ceux qui furent

admis dans son intimité.

Pour première mission, il reçut ordre de pré-

parer les voies à l'union des deux provinces.

C'était une tache très-difficile à remplir ; les

t.i
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partis étaient divisés plus que jamais ; ils se

ressentaient eneore de la secousse des troubles

insurrectionnels. Lord 8ydenham arracha au
conseil spécial du Uas-Canada un simulacre de
consentement au i^rojet d'union, et ne s'occupa

nullement de la protestation de toute une popu-
lation contre cet acte injuste. Dans le Haut-
Canada, il parvint, à force d'habileté et d'intri-

gues, à gagner une majorité de la législature en
laveur de ses vues. Fier de ce succès, il rédigea

à la hâte, avec l'aide de quelques amis, l'acte

constitutionnel ; il parvint, grâce à son influence

et îi des moyens plus ou moins honnêtes, à le

faire adopter par le i^arlement impérial. Sans
attendre la proclamation de l'Union et la convo-
cation de la nouvelle législature, il lit passer par
le conseil spécial, composé de ses «réatures, plu-

sieurs ordonnances dont les unes étaient ])onncs

dans leurs principes, mais mauvaises dans cer-

taines de leurs dispositions ; les autres étaient

iniques dans toute leur teneur. Ces ordonnances
faisaient peser des taxes considérables sur leM

habitants du pays et changeaient plusieurs de
leurs anciennes coutumes.
Une autre mission de Lord Sydenham fut de

faire fonctionner l'acte d'union et d'administrer

les aiTaires d'après les principes du gouverne-
ment responsable. Il pouvait rétablir la tran-

quillité publique, et être le régénérateur du pays,

en rendant justice égale à tous les Canadiens,
sans distinction d'origine ; par une conduite
libérale, il eût posé les fondements d'une nou-
velle ère de bonheur. Au contraire, il s'appliqua

à briser les partis, afin de n'en laisser aucun
gagner une position saillante sur la scène poli-
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tique, et de conduire lui-même les aflhires ])U-

bliques (t). Il se plut surtout, a exclun^ la moitié

de la populiitioi) Irançaise de toute participation

aux altaires politiques et aux pr^icipaux emplois,

et il la tint dans une position humiliante. Il

donna une preuve de son mépris pour cette ori-

gine dans la proclamation d(î TUnion, où il

exprimait pour le Haut-Canada " des snitiments
d'atlection aussi bien que d'intérêt, " laissant à

sui)poser par son silence quels sentiments il

é])rouvait pour l'autre province.

Il lui fallait cependant une majorité représen-

irdi\e pour faire approuver TUnion. Comme
nous l'avons dt;j«Y vu, il obtint cette majorité par
la violence, les intrigues, et priva les électeurs

(1<^ leur droit de vote, moyens tout ;\ fait inconsti-

tutionnels. Mais cette majorité ne représentait

pas les v(eux du peuple. Plusieurs fois elle lui

lit défaut et mit ses projets en grand danger :

pnniA'e, son projet d'émettre du papier-monnaie,
i,ui fut repoussé ; les a(*tes concernant les élec-

tions, qui furent adoptés malgré le gouverne-
mont ; l'acte des municipalités du Haut-Canada,
(pii ne passa qu'A la majorité de quelques voix.

C'est à tort qu'on a vanté les succès de cette

administration : ces succès ne furent qu'appa-

(i) Dans \inc lettre privée en date (hi 27 juin 1841, Lonl Sydenlmm
'«•rivait v'c (|iii suit :

" .... My otTicers (niinisttis), tlutui^h tlie

l)e'.t nien, I helieve, for llieir départ nients ihat ean he found, were
linfditunately, niany of tliem, unpopular fiom their previous conduct,

and noue oftliem sufficiently accpiainted with th»' manner in which
a government thiough pailiament sliould lie conductedlo rcnùernie
any assistan e in this matter. I had therefore to tight the wliole

i>attle niyit'lf ; and it has been a considérable pull on both one's

addre>s and teniper—particularly as 1 had a ministerial cri.iis on my
liands on the very eiay of the meeting: The resuit, however, has
been complète siiccess. ..." (Li/e of Lord Sydenham.)

'\ l-
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ivnts. On C'iTii ([uc Lord Sydonham t'taii parvenu
à rétablir la ])aix ; copondant In mécontinii ornent

était presque i^énéral parmi 1(^ peuple. {\' i^ou-

verneurdéelara lui-même «pi'il ne pouvait laisser

partir un seul soldat de la noml)reuse armée '^jue

TAngleterre entretenait à grands trais depuis les

troubles. Il laissa donc à son successeur des

embarras et des obstacl(\s nombn^ux ; les atiaires

étaient dans un état de confusion. Les mesures
importantes qu'il lit passer, ne pourront jamais

faire oublier la politique iyrannique qu'il suivi 1

à l'égard de la population libérale : il ne lui

laissa pas même une étincelle de confiance dans
son cœur. Les laits sont là ; l'écn-ivain fidèle doit

les consii»'"»er dnns l'histoire de son pays tels

qu'ils se sont produits. Jamais un Canadien-
iVançais ni» pourra louanger celte administration

qui, dans le temps, a été honnii» p.'ir Ions ses

compatriotes.

Cette polit icpie si injuste ne pouvait subsister

long-temps. Kn efi'et, on verra bientôt le parti

qui l'a approuvée s'éteindre rapidement, et le

parti libéral, si gi-andoment outragé, sortira vic-

torieux et plus puissant qu(^ jamais.

Quant aux Haut-Canadiens, ils lurent géné-

ralement satisliiits de l'administration Sydenham
qui leur avait été favorable sous tant de rapports,

ils étaient devenus les maîtres du pouvoir ; ils

avaient obtenu une représentation considérable,

leurs finances étaient prospères, le siège du gou-

vernement, et enfin une large part dans la distri-

bution des deniers publics leur étaient accordés
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se.s

goii-

istri-

Les relations amicales entre T Angleterre et les

Etats-Unis faillirent être rompues à cette époque»,

par deux graves diflicultés. Laï)remière, la ques-

tion des frontières entre la République Améri-
caine et les Possessions Britaniques, dans les

environs de la rivière Madawaska, existait depuis
quelque temps, et fut sur le point de conduire
à des hostilités ouvertes. Une partie du terri-

toire en litige avait été oc^cupée par les troupes
anglaises î\ Madawaska. L'état du Maine con-

sidéra cette prise de possession comme une
violation directe et flagrante des arrangements
qui existaient alors. Cette question devait bientôt

se régler paisiblement par des arbitres que nom-
mèrent les deux pays.

"^

La seconde difficulté s'éleva au sujet d'un
Canadien du Haut-C^inada, nommé Alexander
McLeod, qui fut pris, au mois de janvier 1841,

sur le territoire améri(^ain, et incarcéré par les

autorités de l'Etat de New-York, sous Tticcusa-

tion d'avoir participé au désastre du bateau à

vapeur " Caroline," lors des troubles insureo
tionnels. L(» gouvernement anglais condamna
amèrement cet acte, et demanda la mise en
liberté du prisonnier McLeod. Il allégua que
l'acte de l'incendie de la " Caroline " avait un
caractèn» public

;
que cet acte avait été com-

ploté et exécuté par des personnes diiment
autorisées, par le gouvernement colonial à

prendre les mesures jugées nécessaires pour la

protection de la vie et des propriétés dc^s sujets

anglais ; et, comme ces personnes avait accompli
un acte de devoir pviblic, elles ne devaient pas
être jugées par un tribunal étranger. Le gou-
vernement américain ne tint pas compte de ces

remontrances ; il laissa régler la question par

i?H
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im-

t

l'Etat de New-York. L'Angleterre souffrit cette

humiliation. McLeod eut son procès à TItica ;

mais le jury, i'aute de preuves sudisantes, accjuitta

le prisonnier, qui fut libéré après environ un an
de réclusion.

Ce fut le 21 janvier IStl qu'eut lieu l'instal-

lation du (hapitre de Montréal, institué pour le

service de la cathédral(\ afin d'aider l'évéque

dans le i>"ouvernement de son diocèse. Cette

cérémonie, faite au mili(Hi d'un i^rand concours,

lut présidée? par Mg-r de Nancy. Le chapitre s(^

composa d'abord des chanoines titulaires A.

Manseau, Y. G-., H. Hudon, .T.-C. Prince, A.-F

Trudeau, l*]t. Lavo'e oi J.-O. IVré. et des cha-

noines honoraires. ! \s vice-généraux du diocèse,

Y. Quiblicr, Yiau h\ iVuiiers, T. Archambault.
et J.-Z. Caron. V'iie institution n'était p:»y

nouvelle dans l'église du Caaada. Ihirhapltr'

avait autrefois existé dans l'ancienne < apitale de
la colonie ; et ce no fut que par le malheur des

temps que ce corps si utile s'éteignit. (1)

Quelques missionnaires de la société des Oblats

vinrent, en 1841, se fixer à Montréal, d'après la

demande de Mgr Bourget. Le Hé v. Père Honorât,

déjà connu par sa piété et ses connaissances,

était le supérieur de la mission. Cet ordre s'est

répandu ensuite dans plusieurs endroits du
Canada, il a rendu à la religion de grands ser-

vices par les prédicnitions et le zèle apostolique

de ses membres.
Les Canadiens recunmt, en 1840 et en 1841,

la visite du comte Forbin-.Tanson, évéque de

Nancy et de Toul, primat de Lorraine. Cet illustre

prélat rendit son séjour remar([uable par ses nom-

Ci) Mi'langes Â\'/>çifnx de 1841
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bivuses et savantes prédications. Son éloquence
lit une impression profonde sur toute la popula-
tion catholique : aussi (Mi reçut-il des marques
touchantes d'estime, et son souvenir est-il resté

vivace dans iion cœur.

Un autre personnage éminent, M. Vattemare,
visitait aussi le pays, dans un but tout à fait

philanthropique: c'était de réaliser et de pro-

pager evitre h^s diveises nations un système
d'échange de livres, d'objets d'art, des cience, etc.

Le généreux (^t célèbre voyageur parvint à créer,

dans les principales villes de l'Amérique, une
noble émulation pour réaliser ce but excellent. Son
plan fut adopté par les deux populations du pays.

Les Canadi<'ns-français eurent à déplorer, en
1H41, la mort de l'honorable M. Joseph Papineau,
doyen des notaires du Eas-Canada, et un des

premiers membres de l'ancien parlement pro-

vincial. Ce (itoyen. aussi distingué par son
caractère et son patriotisme, que par se!* vertus
et son grand âge (88 ans), était le père de l'hono-

rable M. Louis-Joseph Papineau. On remarque
aussi le décès du colonel Joseph Houchette,

arpenteur-général du Bas-(\uiada, auteur du
magnifique ouvrage intitulé " Description Topo-
graphique du Canada " et de précieuses cartes

de la province. On peut ajouter a ces deux noms
celui de M. l'abbé Jean Raimbault, supérieur de
Nicolet depuis de longues années. M. Raimbault,
français de naissance, avait été contraint de fuir

le flot révolutionnaire de 1793 ; il était arrivé

deux ans après au Canada, qu'il adopta pour sa

patrie et dont il fut une des gloires par ses talents

et son intelligence (1)

(i) Moururent en 1841 M. J.-L.-M. Sauvage du Chatillonnet,

autre prêtre, français de naissance, de la maison de Sai»t-Sulpice,
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CHAPITRE II.

AUMINISlilAriON Dl*: Slll CHAULES HAGOT

1842-18 43

CONTINUATION DU MTNTSTkHE DRAPEU - OGDEN

AYKNEMENT T)V MTNLSTÈE-E LA FONTATNE-
IIALDWTN.

Arrivée de Sir Ciiailcs Uagot .— Acte de réiiaration enver-^ les

Canadieiis-fraïK^ais.— .Méciontenteinent excite par les ordonnances

du conseil spécial . -Convocation des chunihrcs.—Motion d'ini

vote de non-eon fiance.—Nouveau ministère, appréciation.— Lois

(les céréales, des élections, ordonnance de judicature, de chemins
d'hiver, etc.— Résultat de la session .-Mort de Sir Charles lîagot,

sa vie cl sa conduite politique. —Question des frontières.— .\rrivée

des Jésuites.—Célébration de la Saint-Jcan-lîaptiste, etc.

8ir Charles 13ai>*ot, l)aronnot, lat appelé a rom-
plac'or Lord ^ydinihnm. Arrive à lvii;o'ston le 10

janvier 1842, il prôta serment deux jours après

comm(^ gouverneur du Canada. Le ovnéral

Jackson, premier officier de l'armce, avait admi-
nistré la province depuis la mort de Lord
Sydmiham.

8ir Charles n'avait peut-étrt^ ]ias la réputation

d'homme politique de son prédécesseur, mais il

et M. Jacques Odelin, curé de Salnt-llilaire de Rouville, tous deux
renommés p.nr h'ur science et leurs vertus.

Quelques .So'urs de la Confj[rét;ation île Montréal, se rendirent à
King^ton, à la demande de levèque de ce diocèse, pour y établir

ime communauté.
A Montréal, (\c\\\ institutie.ns de bienfaisance furent incorporées :

l'Asile Catlioli(|ue des Or|)helins et la Maison de la Providence,
hospice destiné aux fenmies âgées et inllrmes.

Le i6 mai, une énorme ma^se se détacha du Cap Diamant, à

Québec, emportant avec elle une j^>artie du mur des fortifications.

Environ vingt-cinq personnes furent tués dans ce pénible accident.

i
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élail roconnu pouv Hro très-modrrr, laborieux

ci plein de eonciliation. Il avait rempli avec
beaucoup cVhabiliHc plusieurs ambassades eu
Amérique et dans les cours européennes ; il s'était

surtout distini^ué dans les néo-ociations de la

((iiestion hollando-belge. Les Canadiens atten-

daient do lui une administration juste. Ses pre-

miers acies lirent augur<^r favorablement de sa

conduite l'uture ; ils prom^èrent quo de bons
gouverneurs serraient encore donnés au pays.

Aux nombreuses adresses qui lui furent pré-

sentées, lors de son arrivée, par toutes les classes

et les diflérentes origines de la province, il

répondit ({u'il ne reconnaîtrait aucune distinc-

tion de races ni aucun ])arti politique, et que
son vœu 1p i)lus ardent était de se concilier à la

l'ois l'approbation et l'appui de tous les sujets du
pays.

Il travailla d'abord en silence à se mettre au
courant des atfaires générales du pays. Il put
bientôt constater qu'il existait des mécontente-
ments parmi une partie considérable de la popu-
lation, et que cette population avait à se plaindre

de nombreux et justes griefs, dont un des prin-

cipaux était son éloignement du conseil exécutif,

où ses intérêts n'étaient nullement représentés.

11 montra tout de suite des dispositions bien-

veillantes envers les Canadiens-français ; il leur

distribua plusieurs places importantes, entres

autres, celle de surintendant de l'éducation pour
le Bas-Canada à M. le Dr Meilleur, et celle de
juge en chef de Montréal à M. Yallièrcs de Saint-

Réal, homme qui faisait la gloire et l'orgueil de
ses compatriotes. M. Vallières fut le premier
Canadien appelé à remplir une charge aussi

\i
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oloAw. La noniiiiaiioii di's jnu;'os do ]);nx oi dos

iii<'ml)ros dos ])ur«»n,ux d'exiiiniimleurs pour l(»s

ocolos, (|ui oui lion. d;iiis lo inomo tomps, ron-

coulra rapprobalion nriir-rali^ dos Caïuidioiis.

Aussi, loisquo, au moisdo juin, SirCharlos visita

10 lîas-Cauada, lo pouplo lui monira-l-ilsarocoii-

iiaissauco (m lui faisant unc^ rocoption très-

rordialo.

Ma,lL»To oos
(
jU('l([uos actos do rt'parai ion oi:v(^rs

la population libéralo, il n^stait onooro l)o:iuoou]>

à tairo pour lui rondro ])loin(> jusiio(\ A saniorl.

Lord SydiMihani avait laissr ;\ son suoccsstnir drs

oinbarras allroux A sui'nioidor, dos lois iniques i\

drtruiro, dos injuslicos rovoltantos à rodrossor.

I?lusiours dos lois iinposoos par oo i^-ouvornoui-

étai 'ut alors on oporation, ou allaiont lo diivrnir

sous ])(>u d(^ ti^mps. Au nonil)ro do oos ordon-

nancos otait vo\h^ dos municipalités, qui divisail

la, piovinci» en vingt-doux districts, dont los

pi'incii.aux olliciois, syndics, trésoriers, etc., uom-
incN j)ar le liouvoriioniont, a\'aiont lo droit do
laxcr K» p(uiplc, ot dont los chois-lioux ctnionl

places, on divers endroits, loin dos contres habités,

(.'elle des bureaux d'onroi>istremont tonc^ait à

4jiani>'« r les institutions <>-aranti(\s par la métro-
pole, et di^vait l'aire oni ourir aux habitants des

dépens(\s exor])itanli s : le p«UTplo no croyait pas

en avoir besoin ; car les anciennes lois, étant un
|;eu modi liées, oll'raiont la sécurité nécessaire

:nix acquéreurs dc;ués d'une ])rudonco ordinaire.

11 y avait aussi l'ordonnanco dos chemins d'hiver,

qui changeait les anciennes habitudes de la

population, et qui n'était pas praticable dans le

district do Québec, par la quantité considérable

de neige qui s'amoncelle dans les chemins ; et
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colle de la policée embarrassant o, (lispoiidiouso,

('•lait dans les villes et les campagnes une source

(le démoralisatir'i et de mesures vexaîoires.

Les Canadiens ne pouvaient toh'rer rimj)(')t.

préhîver par des employés sur lesquels ils

n'avaient aucun contrôle. Ils avaient nu'me une
îiV(»rsion prononcée pour la taxe imposée par
l'^iirs représentants ; à plus Ibrte raison devaient

-

lis s'y opposer lorsqu'elle était imposée par des

olïiciers du gouvernement. Pour ce motif, pres-

(pie tous les conseils municipaux reluscrent de
procéder aux allaires tel que le voulait l'ordon-

nance ; ils bornèrent leurs procédés ;\ dressiu'

(les requêtes pour condamner cette mesure. La
presse libérale prêcha une croissade contre ces

ordonnances iniques et contre les clauses injustes

(le l'acte d'union. Elle conseilla au peuple de se

réunir et de dresser des pétitions pour les rap-

p(der ou les amender de manière à les rendre
acceptables. C'est ce qui se lit dans presque
tous les comtés du Bas-Canada: partout l'on

demanda par des requêtes à la législature le

redressement de ces ^rieis. Nous devons en
justice mentionner ici les services éminents que
rendit à la cause libérale M. Etienne Parent,

rédacteur du Canadien. Ce publiciste distingué,

par son patriotisme, par ses écrits énergiques et

ses vastes connaissances, sut guider Iins CVuia-

diens dans cette époque si critique ; il contribua
beaucoup à leur l'aire concéder les réformes de-

Uiandécs, et à amener les changements qui
d(îvaient bientôt s'opérer dans leur situation.

Nous donnons ici un extrait d'un de ses ar-

ticles, qui montrera l'état des esprits dans le

Bas-Canada à cette époque.

fi -îi

rt«

"\

M. ?* :
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'* Nos réclamations t^owi firnrralos et pai-

tirulièn\s. Los unos, telles (|ue rai)pr()|>i'iatioii

laite p()Urlalist(Mivile«'l l'initiative (les })ills (Var-

g'ent pour l'cxéi util", re,<;ai(lent les deux sections

(le la province ; d'autres sont 'iculi('res à la

s(M'tion-t^st, connue la r(''purtiii(Mi entre les dtnix

sections et le paiement de la dt^tte du Haut-
Canada ])ar la provinc(^-unie ; d'autres, enlin, sont

partit ulieres à la i)opulation canadienne-lVan-

Vaise, (pii, jus(pie dans ses proi)res limites, s'est

vue iraitt'e de la numiere la i>lus indigne par le

satrape ('honti' (jui s'est tiouvé char«»;('' d'ext'cu-

ter l'ai te d'union (ju'il avait lui-même dress(''.

Personne n'i;i>'nore cpi'il n'y a aucune proportion

(mtre la reprt'sentation des comt('*s anglais et

celle d(^s ( omtt's iVan(,\ds. On n'ignore pas non
plus que les chers-lieiix ont (^tt', partout où cela

pouvait servir les vues malveillant(»s de l'admi-

nistration, placés à l'extrémité des habitations,

loin des centres dépopulation ; on n'a pas oublié

le défranchissement en bloc de plus de la moitié

des électeurs qualifiés de Québec et de Montréal,

et la proscription de la langue de la majorité ou
pour le moins de la grande moitié de la popula-
tion du Canada-Uni, comme langue parlemen-
taire et légale. Tous ces points particuliers sont

des sujets sur lesquels nous pouvons nous
adresser à l'administration pour en recevoir son
appui soit dans la législature locale, soit auprès
des autorités impériales. Et, si cette administra-

tion nous refuse cet appui, elle n'a pas droit à

notre confiance : et nous nous ravalerions au-

dessous de l'esclave africain, nous nous rendrions

justement méconnaissables aux yeux mêmes du
pouvoir, si nous lui accordions notre concours
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toiistitutionnol pour lo niaiiitioii (rmi ttal de
( hoKCK qui est une iusuUe conslaiiti» \nn\Y nous.

" On peut nous maintenir dans un ctal (rinlV-

riorité polili(|ue, on i>eut nous i)ill«'r, on prul

lions opprimer ; on a ra|)[)ui d'une armre et des

loutesles lorees de l'empiri^ à sa disposition pour
lela ; mais, certes, non, jaunis nous ne j)r('t(;rons

la jrniin à notre asservissenu'nt, à neutre driiradii-

lion. On nous avertit de bien tout considricr

avant de décider. Nous pouvons assurer (|uc nos

réilexions sont toutes faites. Nous avons bu la

coupe jusf|uVi la lie ; depuis un demi-siccle, nous
sommes abreuvés d'amertume ; on ])cut nous
l'aire enduri'r plus que nous avons soutl'crt: nous
sommes l'amiliers avec les souflrance!!?, et nous
les redoutons moins que le déshonneur. Ces
réilexions ne sont pas les divag-ations d'une
imagination échauflée ; c'est l'expression lidèle

et réfléchie du sentiment qui anime un demi-
million d'hommes dans le Das-Canada. J /appât
des faveurs a pu amollir quelques courages, mais
la masse de la population ne fléchira jamais ; li^

soleil du pouvoir i)ourra dessécher quelques
branches, mais l'arbre conservera toujours sa

sève et sa verdeur.
" Nous n'attendons nullement par ces remar-

ques jeter aucun doute sur les ])onnes disposi-

tions d'une administration qui s'annonce avec
des vues conciliatrices, dont les premiers pas

sont des actes de réparation ; mais elles sont

destinées à ceux qui voudraient faire fléchir

cette administration dans la voie de justice où
elle semble disposée k marcher, en lui faisant

entrevoir des obstacles à sa marcho vers um^
justice pleine et entière "
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Il se conimol tait oucoro envriK lo Ras-Canada
di's abus oxtirnu's. Cctti; proviiin» l'ut plusieurs

mois sans aucun niinistr»' pour prendre soin de
ses iniérels: joute radniinisl ration était laissée

aux mains d'un jeune clere du secrétaire-provin-

cial. Les arrangements ministériels (pii précé-

dèrent l'ouverture des cham))res, se tirent sans

la présence des ministres du Bas-Canada. M. î)ay

venait d'être nommé juge du l)anc de la reine,

MM. Ogden et Daly étaient alors en Angleterre,

^lais. en revanclie, le Haut-Canada avait acquis

deux ministres de plus, ministres qui avaient

cependant \\\u^. politique tout opposée : rilon.

M. G. îSliervvood, niem]>re const^'vateur, qui
devint solliciteur-uénéral le 28 juillet, et l'ilon.

M. h\ Ilincks, (jui s'adjoignit au ministère, le î>

Juin, comme ins])ect(îur général des comptes
publics. Jj'on se rappelle que M. Ilincks, avec
quidques autres réformistes, avait souvent sou-

tenu le parti libéial lors de la première session.

Il crut devoir abandonner ses amis et accepter

un porteleuille, tout en déclarant qu'il n'avait

rien cédé de ses principes en centrant dans le

ministère.

Sir Charles Bagot convo(jua les chambres le

8 sei)tem])re 1842. Dans le discours du trône, il

mentionnait la naissance du IVince de Galles, la

garantie j^ar l'Angleterre d'un emprunt d'un
million et demi de louis. Il recommandait une
nouvelle organisation de la milice, et des chan-
gements à l'aire dans les lois concernant les écoles

et les municipalités. 11 était heureux de voir la

confiance dont jouissait le pays et le réta])lisse-

rnent de la Iranquilité intérieure.

Lvî ministère se trouvait presque incapable de
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<ommandor nno ninjorilr «l»' l:i < luuiilne n'piv-

sontativt'. En «'ll'el. Lord Sy«l«'iilrini Tavail laiss»'*

dans uno prnil)l«> situMtinii i'i>n<lanT son ;Hliin-

iiistralion, il avail troiivr |«'s nioy<'ns dr lui |»ro-

( uriM" une majorité ; mais («'lie jnajoiilé diminua
l)i«'n vite après l'arrivée d<' son successeur. Li'

minist«>n» tut alors laissé à s(\s ])ropres rorc<»s.

Composé de mend)res aux opinions oj)posé(vs. il

no possédait aucun chel' inilucnl. <'a])al)lc de

commander la conliame ])ul)li(jue. L'adhésion
<lcMM. Tlincksct Shervvood ne Taviiii pas rendu
plus poimlaire. I^es ministres avaient ;ivoué leur

])ropn» faiblesse, m en^Mnvant (pieUpu's libéraux

inliuents à l'aire partie du ministère. Dans Tété

d(» l.St2, M. Sullivan avait vu M. La Fontaine
et M. Morin dans ce but. On s'était :ïussi adn^ssé

à M. (linjuard et à M. ('artwriL>ht. Au»'un«' de
ces démarc Invs n'eut de succès.

Le but des ministres était d'empêcher l'ail ianc»

(pi'ils redoutai(Mit, «Mitre les libéraux du Bas-

Canada et les <M!iservateurs, Sir Allan NîcXab et

autres, qui avaient fait une opposition au gouver-
Jiement à la dernière session.

D'un autrt» côté, un(^ «rande réaction s'était

laite e.i faveur de la politiqu** libérales Les élci^-

teurs avaient élu prescpi^ partout des députés
libéraux. (1) Au nombre des nouveaux représen-

(i) Liste des nouveaux (lc|niti's ('hn il •piii-. l:i fin J»,' la prennèiK
>•• ;s!on :

W. Walker, élu pour Rouviile, à la place de A.-M . De Sa'a-

berry
;

James Leslie, Verchère, à la pîac; de H. Desrivières ;

C.-J. Forbes, Deu\-Monta'jnes, la place de C. Kobeitson
;

L.-FI. La Fontaine, York (4e division), à la ])lace de Robert
Baldwin

;

L.-M. Viger, Nicolet, à la place de A.-X. MorIn ;

A. Turgeon, Bellechasse, à la place de A. -G. Ruel
;

i!l

'(«
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i:\niH (''Ini^Mit M. La Foiiijiiiio, qun l(\s réformistes

(lu Hiinh-Canada éliront dans lo (^omté de
1 ÎMstiiin's, pour moiiiri'r leur sympathit^ envers les

(' iiia<liens-franeais ; M. Denis-PuMijamin Papi-

ne. u, tVAre du îi'rinid patriote canadien, élu à la

pl'.ee de M. Day ])ar le comté d'Outaouais, où la

mjijorité des électeurs était d'origine anglaise
;

M. L -M. Yiger, qui succéda dans le comté de
Nicolet à M. Morin, nommé juge du district de
Knmouraska ; M. James Leslie, autre ami dévoué
de la cause libérale, que la violence avait égale-

ment empêché d'être élu aux élections de 1851.

Avec l'aide des nouveaux députés, l'opposition

»'tait en état de livrer au ministère un rude
combat lors de la discussion de l'adresse au
discours du trôn(\ La victoire l'attendait indubi-
tablement. Elle comptait en outre sur l'appui

de presque tous les réformistes, dont la plupart
étaient disposés à rendre justice au Bas-Canada.

Sir Charles était convaincu depuis longtemps
(|ue le ministère ne possédait pas la confiance

de la majorité d«^s Canadiens. Il résolut de le

reconstituer en y appelant des hommes éminents
et populaires. Dès les premiers jours de la session,

il s'adressa à M. La Fontaine, lui offrit le porte-

i'euille de procureur-général du Bas-Canada, et

deux autres pour ses amis libéraux. Comme
M. Drapin- n'avait pas d'objection à remettre son

î DeWiit, Leinster, à la place de J.-M. Raymond ;

I) -''. Papineau, Ottawa, à la place de C.-D. Day ;

L'Iion. H.-J. Boulton fut déclaré élu pour la ville de Niagara
tn -'ei^tpiacement de M. Campbell, et prit i:on siège au milieu de la

sess'on.

Sept nouveaux conseillers législatifs furent nommés le 19 août

1842 : les Hon. MM. R. Dickson, Amable Dionne, Toseph Dionne,
P. -G. Goodhue, S. Washburn, L.-P. Sherwood et VV. Walker.
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siéi^e, il était prêt à le donnor à M. Baldwiii.

Une pension de retraite devait être accordé(^ s\

MM. Ogden et Davidson.
M. La Fontaine ne crut pas devoir accepter ces

ollres, d'ailleurs assez avanta^çeuses quant à son

parti. Ce n'était pas tout pour lui d'entrer dans
le ministère ; il lui ftillait la certitude de i)ou-

voir être dans une position indépendante, et de
se maintenir dans le ministère un temps raison-

nable. Il avait à se ménager l'estime et l'appui

des libéraux du Haut-Canada, surtout de son

ami fidèle, M. Baldwin, qui avait rendu à la

dernière session de grands services aux libéraux

du Eas-Canada. De fait, M. Baldwin re l'usait de
se joindre à un ministère dont quelques-uns des

membres ne possédaient pas sa confiance. Les
objections de M. La Fontaine se réduisaient à

trois: la stipulation d'une pension pour MM.
Ogden et Davidson, comme étant un i^écédent
dangereux, la présence de M. Sherwood dans b^

conseil exécutif, l'insistance de M. Baldwin à

avoir avec lui dans le conseil un de ses partisans.

Ces conditions n'ayant pas été acceptées, les

négociations furent rompues.
La discussion de l'adresse commença alors,

Après le discours de M. Forbes et de M. McDo-
nald, moteurs de l'adresse, M. Draper, le jn'emier

ministre, prit la parole. Il donna communication
d'une lettre du gouverneur à M. La Fontaine, au
îmjot des cliangements ministéri(^ls. Sou but était

de justifier sa conduite d(^vant la chambre, de
iaire voir qu'il avait agi avec désintéressement
ot que les libéraux refusaient des oflVes avanta-

geuses. Dans son discours, qui fut très-modéré,

il manifesta, trop tard peut-être, des sentiments

mv
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bienveillants envers la population française.
" Depuis que l'Union est devenue un fait accom-
pli, dit l'honorable membre, j'ai toujours été

profondément convaincu que les principes qui

servent de base A l'Union, ne pouvaient pas être

observés tant qu'une grande partie de la popula-

tion serait excluse de toute participation aux
ailaires publiques; et cette opinion, je l'ai expri-

mée dans toutes les occasions. Mais, pour agir

suivant mes convictions, il s'est rencontré des

didicul tés insurmontables; et j'informe mainte-

nant la chambre que, loin d'avoir tenu à me
maintenir au pouA'oir pendant que je faisais

partie du gouvernement, j'ai, en trois occasions

diliéri^ntcîs, placé mon portefeuille à la disposi-

tion du gourerneur. J'ai agi ainsi, afin de ne pas

mettre obstacle à la mise en pratique de ces prin-

cipes que j'ai toujours pratiqués. Je suis parfaite-

ment convaincu que cette opinion est juste, non-

seulement en principe, mais encore que c'est la

seule en vertu de laquelle le gouvernement du
pays puisse se maintenir.

" Je dois cependant avouer une chose : c'est

que, lorsque pour la première fois j'ai rencontré

en chambre les honorables membres du Bas-

Canada, je conservais encore certains préjugés a

leur égard ; mais, grâce aux bons rapports que
j'ai eus avec eux pendant la dernière session,

grâce à cette courtoisie que j'ai trouvée en eux,

courtoisie qui est le signe distinctif de la grande
et chevaleresque nation de laquelle ils descendent,

ces préjugés ont disparu."

M. Draper avoua qu'il lui était impossible de

faire partie d'un ministère dont M. Baldwin
serait un des membres ; c'était pour cette raison
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qu'il avait mis sou siège à la disposition du gou-

verneur, afin de ne pas empêcher le succès

des négociations. Il tenait aussi beaucoup à ce

que son collègue, M. Ogden, fut récompensé des

services qu'il avait rendus au pays depuis de
longues années.

M. Balwin proposa une contre-adresse qui se ter-

minait par un voto de non-confiance envers l'admi-

nistration. Après avoir complimenté M. Draper
sur sa conduite, il dirigea une attaque très-habile

contre la politique du ministère. Il reprocha
encore à M. Hincks d'avoir abandonné le parti

libéral, conduite qui avait brisé leur ancienne
amitié.

M. La Fontaine prononça ensuite en français

un discours rempli de dignité. M. Dunn lui

ayant demandé de parler en anglais, il lui répon-
dit ainsi :

" L'honorable membre qu'on nous a si souvent
représenté comme ami de la population française,

a-t-il oublié que j'appartiens à cette origine si

horriblement maltraitée par l'acte d'union V Si

c'était le cas, je le regretterais beaucoup. Il me
demande de prononcer dans une autre langue
que ma langue maternelle, le premier discours
que j'ai à prononcer dans cette chambre ! Je me
défie de mes forces à parler la langue anglaise.

Mais je dois informer l'honorable membre, les

autres honorables membres et le public du sen-

timent de justice duquel je ne crains pas d'en

appeler, que quand même la connaissance de la

langue anglaise me serait aussi familière que
celle de la langue française, je n'en ferais pas
moins mon premier discours dans la langue de
mes compatriotes Canadiens-français, ne fût-ce

6

il
^'t, ....

m I

i

m
if

f

i-i-l
ijtj



122 BAGOT. [1842

i

que pour protester solennellement contre cette

cruelle injustice de cette partie do l'acte d'union

qui tend à proscrire la langue maternelle d'une
moitié de la population du Canada. Je le dois à

mes compatriotes, fe le dois ;\ moi-m^me." Par-

lant ensuite de la part que doivent avoir les

les Canadien-lVançais dans le gouvernement, il

s'exprima ainsi :

" L'honorable procureur - général reconnaît

qu'il faut au gouvernement, pour rétablir la paix

et le contentement général, la coopération active

des Canadiens-français. Non seulement ce serait

là un acte de justice, mais c'est encore un appui
que la nécessité appelle. Oui, cette coopération

est absolument nécessaire au gouvernement. Oui,

il la îui faut ; oui, il nous faut la lui donner,

mais à des termes qui ne puissent en rien dimi-

nuer ni atlaiblir notre honneur et notre caractère.

L'acte d'union, dans la pensée de son auteur, a

été d'écraser la population française ; mais l'on

s'est trompé, car les moyens employés ne sont

pas calculés pour produire ce résultat. Les deux
populations du Haut ot du Bas-Canada ont des

intérêts communs, et elles finiront par sympa-
thiser ensemble.

" Oui, sans notre coopération active, sans

notre participation au pouvoir, le gouvernement
ne peut fonctionner de manière à rétablir la paix

et la confiance qui sont essentielles au succès de

toute administration. Placés par l'acte d'union

dans une situation exceptionnelle et de minorité

dans la distribution du pouvoir politique, si nous
devons succomber, nous succomberons du moins
en nous faisant respecter. Je ne recule pas devant
la responsabilité que j'ai assumée, piiisque dans
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ma persoiiiK^ le gouverneiir-génériil a lîhoisi

celui par lequel il voulait faire connaître ses

vues de libéralité et de justice envers mes com-
patriotes. Mais, dans l'état d'asservissement où
la main de fer de Lord Sydenham a cherché à ^

tenir la population française, en présence des

faits qu'on voulait accomplir dans ce but, je

n'avais, comme Canadien, qu'un devoir à rem-
plir, celui de maintenir le caractère honorable
qui a distingué nos compatriotes et auquel nos
ennemis les plus acharnés sont obligés de rendre
hommage. Ce caractère, M. le Président, je ne
le ternirai jamais !

" L'absence de tout nom français dans le mi-
nistère n'est-elle pas une circonstance qui com-
porte une injustice, même une insulte prémé-
ditée '^ Mais, dira-t-on, " vous ne voulez pas
accepter d'emploi ? " Ce n'est pas là une raison

;

mes amis et moi, il est vrai, nous ne voulons pas

en accepter sans des garanties ; mais puisque
vous avez bien trouvé quelques noms français

pour siéger dans le conseil, même pour assister

à la cour martiale, ne pourriez-vous pas en
trouver de même force pour siéger dans le ca-

binet ?
"

M. La Fontaine se plaignit de ce que les mi-
nistres se servaient de la lettre du gouverneur
concernant les changements ministériels, sans

lui avoir donné le temps de faire une réponse

par écrit. On voulait par là le compromettre. 11

fit ensuite le récit des négociations qui avaient

eu lieu entre le gouverneur et lui, et dit que Sir

Charles Bagot méritait son entière confiance. Il

était convaincu que le but de Son Excellence

avait été de rendre justice à la population fran-

4f ^
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(iiise, autsmt ((ii'il Huit en sou pouvoir. L'houo-
ra])le momlne ajouta (juo si (juekjues ministres

avaient droit à sa eonlianeo. ils n'y avaient pas

(h oit eollectiVeulent.

M. Hincks délendit sa (onduite, et donna les

raisons ])our lescjnelles il avait aceeptAun porte-

feuille.

M. Ayhvin fit ensuite un discours éloquent
contre la politique du ministère.

La position des ministres était des plus criti-

ques ; ils allaient indubitablement succomber.
Aussi Sir Charles Ba^ot denianda-t-il une der-

nière entrevu<^ à M. La Fontaine, alin de tirer le

ministère d<» reml)arras où il se trouvait.

Les né«'0('iations lurent cette fois couronnées
d'un plein succès. Lacjuestion des pensions qu'on
désirait accorder à MM. Oi^-den et Davidson
resta ouvente pour le moment (1). M. Sherwood
et M. Oi>\len, quoique absents, furent sacrifiés

;

ils furent même démis de leur position.

Le 15 sept(nnbr<\ MM. La Fontaine et Baldwin
prétai(nit serment coniuK^ pro 'ureurs-o-énéraux

et chefs d;» la nouvelle coalition. Quelques
jours aprèc;, M. Aylwin devenait solliciteur-

général du Bas-Canada, et M. Small, réformiste,

solliciteur-général du Haut-Canada. Un siège

dans le cabinet fut réservé à M. Morin, qui

devint, le 10 octobre, commissaire des terres de

la couronn(\ Ce portefmiille avait été otiert à

M. Girouard, qui l'avait refusé pour des motifs

personnels. La place de greffier du conseil exé-

cutif fut donnée à M. Parent, député du *^ague-

(i) M. Ogden retourna en Ans^lettrre, et fut nommé en 1844
procureur-général de l'île de Man. AJ. Davidson fut appelé au

poste de collecteur de la douane à Hamilton.

t
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iiay ; ce dernier abandonna son comté à M.
Morin.
Les ministres qui restaient dans le cabinet

élaient MM. Sullivan, Daly, llarrison, Uunn,
Hincks et Killaly. Us conservaient leur siège

à la condition de se conlormer à la politique de
leurs nouveaux chel's. Le ministère, étant au
complet, se composait de onze membres, savoir :

IJAS-CANADA.

L'Hon. L.-H. La Fontaine, premier ministre, pro-

cureur-général, B. 0.

D. Daly, secrétaire provincial, B. C.

A.-N. Morin, commissaire des terres de
couronne,

T.-C. Aylwin, solliciteur-général, B. C.

(C

((

((

((

((

HAUT-CANADA.

L'Hon. R. Baldwin, procureur-général, B. C.

S.-B. llarrison, secrétaire-provincial, B. C.

¥. Hincks.inspecteur des comptes publics,

11. - B. Sullivan, président du conseil

exécutif,

J.-H. Dunn, receveur-général,

II.-H. Killaly, président du bureau des

travaux publics.
•' J.-E. Small, solliciteur-général, H. C.

Il venait donc de se former un ministère dont
les principes politiques différaient entièrement
de ceux de son prédécesseur. Sa doctrine était

(le gouverner selon les vœux du peuple et de ses

représentants ; chaque origine devait être regar-

dée comme ayant un droit égal à la protection

h
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du pouvoir. Par là il voulait mettre réellement

en pratique le gouvernement responsable, qui

n'avait existé que de nom sous le ministère pré-

cédent, et donner à ce principe la plus grande
extension possible. L'administration canadienne,

telle qu'elle était constituée, possédait la con-

fiance de toute la population, si l'on excepte le

faible parti ultra-conservateur, que la coalition

des libéraux des deux provinces venait de réduire

à l'impuissance. Elle renfermait des membres
d'élite et d'une .capacité reconnue.

M. La Fontaine, premier ministre, devait à la

franchise, à la noblesse et à l'indépendance de

son caractère, le poste élevé qu'on venait de lui

offrir ; il avait su mériter le respect et l'estime

de toutes les nuances politiques. Doué d'une
belle intelligence et de talents remarquables, il

s'était toujours montré l'énergique défenseur des

droits du peuple. C'était à lui que revenait le

mérite de l'heureuse alliance des libéraux des

deux provinces.

En sa qualité de chef le plus influent et le

plus respecté des libéraux du Haut-Canada, M.
Baldwin avait droit à la conduite des affaires

dans sa province. Cœur probe et honnête, il sera

maintenant l'ami inséparable de M. La Fontaine :

ces deux hommes d'état distingués étaient dignes

de commander aux destinées du pays. M. Baldw in

avait invoqué, il est vrai, l'union des Canadas,
mais une union juste envers tous les Canadiens.

Aussi avait-il défendu les droits des libéraux du
Bas-Canada chaque fois que l'ex-ministre les

avait blessés.

M. Morin laissa le banc judiciaire pour venir

occuper un emploi auquel le portait le vœu
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public. Humble et modeste à lextrème, il so

montrait énergique lorsqu'il s'agissait do défen-

dre un primipe. Toute la vie de cet homme
laborieux et intègre avait été employée au bien

(le Si's concitoyens. îSa nomination l'ut donc
iucueillie l'avorablement.

M. Aylvvin avait aussi mérité sa nouvelle posi-

tion par ses lumières et ses principes politiques,

(îii pouvait en dire autant de M. Small, qui était

(lu petit nombre des Hauts-Canadiens restés

lidèles aux libéraux du Bas-Canada. MM. Dunn,
Killaly et Harrison, membres de l'ex-ministère,

appartenaient au grand parti réformiste. 11 ne
restait plus que M. Daly, qui n'était d'aucun
parti, et M. Sullivan, ( onservateur modéré. On
verra ce dernier adopter à l'avenir une poli

tique tout à fait libérale.

Le peuple du Bas-Canada, après s'être vu long-

temps opprimé, pouvait maintenant se livrer à
l'espoir d'un avenir de liberté et de bonheur. Il

aurait regardé comme un malheur le refus des
chefs canadiens-français d'entrer dans le minis-

tère, surtout lorsc^u'il leur était permis d'en

former partie tout en conservant leurs principes.

C'était donc la première fois que les Canadiens
se trouvaient dans une semblable position, leur

rôle jusqu'à présent ayant toujours été forcément
< elui de l'opposition au gouvernement établi.

C'était la première fois qu'ils pouvaient accorder

leur approbation la plus complète à la politique

du représentant de la reine. Ils n'avaient encore

que la seule espérance de voir adoucir leurs

maux, comme conséquence de la doctrine fonda-

mentale de la responsabilité, et ils s'empressaient

de témoigner publiquement leur plus vive satis-

faction à l'égard des faits nouvellementaccomplis.

i ri
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LcK anciens membres du parti libéral du Bas
Canada, MM. Viger, NeiLson, etc., accueillireiil

avce })onheur ees heureux «•luini>ements, et st<

rangèrent sans hésitation sous la bannière de

leur nouveau chel', M. J^a Fontaine. Ils présen-

tèrent aussi leurs lelieitations à MM. 15aldwiii

et 8mall sur leur entrée dans le ministère avi^r

MM. La Fontaine et Aylvvin, et leur témoignèrent

leur reconnaissanee pour les services signales

qu'ils avaient rendus auparavant au Bas-Canada
La nouvelle coalition eut l'heureux résultat dr

rapprocher les deux populations du Canada et

de les mettre sur le même pied. Elle prouva qno
ces populations étaient destinées, désormais, non
à continuer à lutter entre elles, mais à Iravaillei

à la prospérité commune de la province et à la

conquête de leurs droits conr*titutionnels. El h'

démontrait de plus, que, la constitution étant

'mise en pratique dans un esprit de justice, les

Canadiens d'origine française devaient avoir une
grande influence dans la représentation. Ils ne

formaient par la majorité, mais ils pouvaient la

donner à tout parti un peu considérable. De plus,

l'acceptation du pouvoir par MM. LaF'ontaine et

Morin réfutait mieux que les meilleurs arg ;-

ments les fausses imputations si souvent portées

contre les Français du Bas-Canada, savoir : que

leur lutte était une lutte de race, qu'ils étaient

des hommes intraitables, guidés par leur seule

haine contre le gouvernement établi, et quH
était impossible de former une administration

contre laquelle ils ne fussent prêts à se ranger.

Comme on le voit, la ï)olitîque de Lord Sydeu-

liam suivit de près son auteur dans la tombe.

Elle fut rejetée, parce qu'elle était fondée d'un
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(olV* siir l'injuslicr, de rji\ilr«' sur It* ravoritisnn'.

])rs son ;irriv«''(', Sir Ch:irl«'s J^iu'ol suivit uni'

( oii(luit«M'()iil,rjiir«', on pnilicjiiant nn(' p()]ili<jU('

jiKxU'ivo ot jiislo. n m iM'mivt' (!«' lîi plus L»T:Unl«î

lihévîilitr dîins la iv< no-an isîit ion du niinistèiv ; il

inonlra (ju'il avait un cœur n(>]>l<v Sos rapports

;iv«'c M. La Fontaine ne l'aisaicnt voir cpie le

désir ardent, do rendre justice à nos compatriotes.

Cett'^ conduite ne lui l'ut pas seulement dictée

par ré<|uité, mais encore ]>ar les rè^-les d'une
politicpie éclairée et habile. D'ailleurs, il ne lit

(jue suivre les ordres ((u'il avait reçus du gou-
vernement im])éria,l. Il se rendit oln'r aux Cana-
diens, et les attacha davanta«i'e aux institutions

l>ntanniqu(\s.

Le pays en général approuva les changements
lliits dans le cabinet. Tous les Canadiens étaient

heureux, surtout, de voir les chefs d'origine i'ran-

caise parv<nius au pouvoir. Les adversaires même
les plus acharnés du nom Français lurent con-

haints d'approuver ce changement, cpii devait

Il 'oir pour résultat de diminuer les dissensions

t'utre les dillérentes races. La presse anglaise

montra une plus grandi^ modération dans ses

écrits, et avoua, ])ien que trop tard, que, par leurs

principes justes et hnir noble caractère, les Cc.na-

tiiens auraient dû depuis longtemps l'aire partie

du conseil exécutil'. (1)

1 /administration possédait aussi la coniianc«»

à peu près générale des représentants. La
(-'hambre vota presque à l'unanimité une adresse
au gou^erneur, pour le féliciter de sa conduite

(i) "La conduite des Canadieiis- Français, disait un jour le

Herald de Montréal, mérite tout éloge, d'autant plus qu'elle esr

marquée au coin du bon sens, de la modération et de la courtoisie,

et qu'elle est digne de l'imitation générale."

«
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ot lo îvmorcit'r (ravoir si|)|k'1«'' N's (':mîi(li«'iis-

français au minisièn».

IMusieiirs (les députt's anylais du Ha«-Canada,
MM. Dunscoiab, Holmos, t'tc, <jui avaimildonu»'*

leur appui à rex-niinistère, st' ranoèn*ut à la

politique des nouveaux ministres. Il «mi l'ut de
même de tous les rélormistes du lîaut-Canada.
La minorité ne sf «'onij>osait (jue df's conserva-

teurs des deux ]novinees, avec MM. M<Nab et

Motl'att pour ehcl's. Mais le ncnubrc en était si

petit, qu'ils tVirent réduits au silence et ne purent
plus l'aire de dupes ni recruter de partisans. Ce
fut en vain (jue dans le Haut-C-anada, après

la session, ils essayèrent à soulever l'opinion

publique en leur laveur. LafiSifcnt/io/t ronsfifutiot/-

ne/le qu'ils formèrent dans ce but, n eut aucun
résultat ; elle toiiiba d'elle-même.

Après des chanî4<'ments aussi considérabl«»s

dans le o'ouvernement, la session devait être

nécessair<4nent courte. L(»s ministres avaient à

s'occuper de leur réélection et à préparer leurs

mesures. On jui»'ea donc impossible de prendre

en considération les sujets de rétornu^ contenus
dans le discours du trône, (^t ceuy demandés par

le peuple ; ils furent ajournés r la session sui-

vante. Les chambres se bornèrent, ])OUr le

moment, a passer quelqu«»s lois qui ne soutfraient

pas de délai.

La session ne dura uuère plus d'un mois, et se

termina le 18 octobre.

Le temps ne permit pas aux représentants de

continuer l'enquête sur les élections contestées

du district de Montréal. Des résolutions furent

passées à une grande majorité (40 contre 20)

pour déclarer que la ville de Kingston n'était
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|);iK ('onvt'iial)l<» pour 01 n» lu ta])itiilo. On (om-
nHMi(;:iit à rire l'alii^ur de .sirovr tlsiiis (c ]h»tit

l)(mr<^', (jiii n'oluil pas alorsdigiuMrîivoir h» hit*ge

(lu jE^oiivf'rncriK'iit.

Il l'ut passé un«* loi (|ui iuii)()s:iit sur h* hlé

!iini'*rioain imporlr au (Jauada un droil d»» Irois

t'holins storlin^' pour chaqu»' tf/ftu/rr d«M «» yrain
;

It» l)lr import»'* ]K)Ur l'usni;»' d<*s pèilu'urs élait

exempt/' do (•(» droit . CN'ttc mcsun» était drmandéo
iivoc instance i)ar la dasso ayricolo, (pii désirait

«'tr<* protégée conlrc rinlroduction des ])roduits

(las tcrmiors américains, arco lesquels ell«» ne
pouvait soutenir la eoncurrenee. Klle tut réservée

;j la sanction royale, iA d«'vint loi quekjues mois
après.

Une autre loi fut passée pour 'prévenir la vio-

lence et la corruption dans les élections. Cette

mesure» importante établissait un bureau de vota-

tion i/fol/) dans chaque paroisse ; l'ancienne loi

n'en exi^'eait qu'un seul par comté. Sans être

parfaite, cette loi était réellement un proiç^'ès, si

on la compare aux actes antérieurs. C'était la

même que l'on avait passée l'année précédente,
et ([ui avait été réservée à la sanction royale,

mais qu(î la reine refusa de sanctionner.

L(»s faubourg's des ailles de Québec et de Mont-
réal furent rétablis dans leur franchise électorale.

On se rappelle que, pour seconder ses vu(»s, Lord
Sydenham avait privé de son droit dq vote la

plus oTande partie de la population française de
ses villes.

L'ordonnance de judicature passée par h} con-

seil spécial fut rappelée. Cette loi était repoussée
par tout le monde, parce qu'elle changeait l'ordre

établi dans les cours, et qu'elle donnait trop de
pouvoirs au juge en chef de la province.

t
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L'ordonnance des chemins d'hiver fut amendée
pour le district de Montréal, et suspendue pour
deux ans dans les districts de Québec et de (xaspé,

celle de l'enregistrement des hypothèques fut

modifiée, et le temps fixé pour l'enregistrement

fut prolongé jusqu'au 31 décembre 1843; celle

qui établissait une police dans les villes fut

abrogée.

Ainsi,presque toutes les g-randes meMire^ de Lord
S3'^denham et du conseil spécial furent ou rappe-

lées ou amendées, de manière î\ satisfaire le

peuple. Il restait encore l'ordonnance des muni-
cipalités qu(^ l'on ajourna avec la loi des écoles,

et quelqn s jiutres mesures d'une moindre impor-
tance.

Il n'y .ivait qu'un instant que le nouveau
ministère était à l'œuvre, et déjà plusieurs réfor-

mes avaient été faites. L'?s Canadi ^iij rendirent

au gouvernement un témoigiuiji,'e éclatant d'ap-

probation dans les nombreuses adresses qu'ils

Ini présentèrent.

Cette politique si sage souleva contre le gou-

verneur de l'opposition et même de graves inju-

res de la part d'un certain nombre d'ultra-con-

servateurs, jaloux de la perte du pouvoir. Les

organes de ce parti abreuvèrent d'amertumes et

d'outrages ce sage administrateur, bien qu'il

l'eussent déjà approuvé d'avoir engagé les Cana-
diens-français à participer au pouvoir. Ils s'élevè-

rent contre Tintluence française, lorsque, sur les

onze ministres, il n'y en avait que deux de cette

origine, et sur les 84 députés, 20 seulement. Mais
l'approbation sincère de la grande majorité des

deux populations le rassura pleinement sur sa

conduite. Peu après, il vit avec plaisir le minis-

nees a r

<
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tère impérial approuver sa politique et confirmer

les nominations qu'il avait faites. C'était l'inten-

tion réelle du ministère Peel de maintenir dans
cette province le gouvernement responsable tel

qu'il existait en Angleterre. Dans une discussion

concernant le Canada, le ministre des colonies,

Lord Stanley, déclara que les instructions don-
nées à Sir Charles Bagot, à son départ, portaient

que, dans l'application des lois et dans le choix

des personnes que le gouverneur jugerait à
propos d'appeler à son conseil, il ne serait fait

pucune distinction d'origine ni de race
;
que le

gouverneur devait oublier les transactions et les

animosités récentes. Lord Stanley croyait que
Sir Charles avait depuis sa nomination mérité
l'approbation entière et cordiale du gouverne-
ment de Sa Majjesté ; et cela, par suite de la poli-

tique qui lui avait été tracée, de ne faire aucune
distinction entre ceux qui auraient la volonté
de coopérer cordiaL-^ment avec le gouvernement
pour l'avantage de la colonie. Plusieurs des prin-

cipauxjournaux de la métropole virent également
d'un bon œil l'avènement des libéraux au pouvoir.

Ce fut pendant i administration de Sir Charles
Bagot que la question des frontières américaines,

qui avait failli amener une rupture entre l'An-

gleterre et les Etats - Unis, fut réglée après

plusieurs années de négociations, par un traité

wigné à Washington le 9 août 1842. Par ce

traité, l'Angleterre cédait des milliors d'acres

de terre qui appartenaient incontestablement au
Canada et au Nouveau-Brunswick. Elle aban-

donnait, dans la vallée de Madawaska, plus de
deux mille Canadien-Français et Acadiens, qui

auraient préféré continuer vivre sous la consti-

tution anglaise. Outre la fixation des limites

tv
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entre les Etats-Unis et les Possessions Britan-

niques, ce traité supprimait entièrement le oom-
mene des esclaves africains, et pourvoyait à

l'extradition, dans certains cas, des criminels

fuyant la justice. Les plénipotentiaires nommés
pour néo'ocier et conclure le traité, lurent Lord
Ashburton de la part de l'An s^leterre, et M.
Daniel "Webster, secrétaire d'état des Etats-Unis.

L'année 1842 voyait re^ onir au Canada les

Pères de la Société de Jésus. Ce fut avec un
grand plaisir que les catholiques saluèrent, après

une longue absence, le retour des membres de
cet ordre si distingué par sa science et son zèle

apostolique. Les Jésuites avaient rendu d'im-

menses services au pays jusqu'à la suppression
de leur ordre, lors de la conquête. Us avaient

instruit la population française, évangélisé les

nations indigènes, découvert des pays nouveaux,
enfin aidé à maintenir la bonne intelligence

entre les Français et les natifs du sol américain.

C'est en 1842 que fut organisée pour la pn»-

mière fois, à Québec, la société nationale de
Saint-Jean-Baptiste, dont le Dr P. M. Bardy fut

le premier président. Le 24 juin, la fête du
l^atron des Canadiens-Français fut célébrée dans
l'ancienne capitale avec pompe et enthousiasme :

—procession, messe solennelle, banquet, discours

patriotiques. — L'année suivante, on imita le

même exemple à Montréal et dans plusieurs

autres endroits. A Montréal, on réorgania l'asso-

ciation de la Saint-Jean-Baptiste, qui avait été

fondée quelques années auparavant par M.
Ludger Duvernay. (^ ) Ces belles sociétés de-

(l) C'est en 1834 qu'eut lieu la première réunion patrioticjue des

Canadiens d'origine française pour célébrer la fête St-Jean-Baptiste,
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valent resseiTer entre les Canadiens-Français les

liens d'une union intime, faire disparaître les

préjugés et les méfiances, et conserver plus in-

tacts les caractères distinctifs de leur nationalité.

Le Canada commençait à peine à ressentir les

otfets d'une administration si juste, lorsqu'une
grave maladie s'empara du gouverneur, et le

ravit bientôt à l'aliëction des Canadiens. Cet
événement déplorable contrista gTavement le

cœur de ses fidèles sujets, qui demandèrent à
genoux sa prompte guérison. De toutes les par-

ties du pays, s'élevèrent des concerts de prières

pour obtenir le rétablissement de sa santé, et de
nombreuses adresses de condoléance lui furent

l)résentées par toutes les classes du peuple (^).

Voyant que sa santé ne s'améliorait pas, Sir

leur patron national. La fête se borna à un banquet auquel prirent

part une soixantaine de convives. M. Jacques Viger, pre-iier maire
lie Montréal, fut élu pu-sident de la société. Le but de cette fête

était de cimenter entre les Canadiens des sentiments d'union, de
sympathie et de fratt rnilé. On renouvela cette fête en l836et 1837,
(.)////</ TV de 1834).

Au nombre des citoyens remarquables que le Has-Canada perdit

en 1^42 furent l'ilon. M. Jules Quesnel, ci-devant membre du
conseil spécial, tt conseiller législatif depuis l'Union, et l'Hon. M.
Charles- p]. Chaussegros de Léry, colonel et quartier-maître général

de la milice.

Au mois de juillet, le bateau à vapeur Shamnhk, qui voyageait

entre Montréal et Kingston, périt par l'explosion de sa chaudière.

A peu près cinquante personnes perdirent la vie dans cet accident.

(i) Un journal d'alors s'e.xprimait ainsi: "On vit un étrange

spectacle présentant d'un côté le dévergondage et l'inhumanité avec

lesquels, dans leur emportement, les toiys ont outragé le représen-

tant de la reine jusque sur son lit de douleur, et les menaces de
séparation qu'ils ont imprudemment adressées à l'Angleterre en
conséquence de l'adoption de sa politique ; de l'autre côté, les

unanimes et touchants témoignages de sympathie pour le noble

invalide, et de loyauté franche et cordiale pour le gouvernement
ano;lais, qui ont été comme le cri du cœur d'une population morale,

religieuse et trop longtemps maltraitée.

Mûl
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Cluirlos (lomaiulîi à l;i métropole lîi iiomiiuiiioii

d'un successeur : il ne voulait pas que sa maladie

nuisît aux aflaires du pays. Au mois de mars

184;j, il remit les rênes du pouvoir entre les

mains de Sir Charles Motcalfe. Sa santé s'atfaiblit

peu à peu, et, le dix-neuf mai suivant, il rendit

le dernier soupir entre les bras de son épouse

éplorée. Quelques jours après, Lndy Bagot par-

tait pour l'Europe avec les restes mortc^ls de cet

excellent i*'ouverneur (
'

).

(i) Voici les belles et touchantes paroles que prononça Sir Charles

Bachot sur son lit de mort, en prennnt confié des membres du conseil

exécutif:
" Je vous ai réunis, messieurs, pour vous (aire mes derniers

adieux, et pour vous remercier de la manière la plus publique que
je puisse le faire, pour le précieux appui que vous m'avez donné
pendant une époque importante de la crise politi(iuo. Je vous remer-

cie aussi pour la sympathie et la bienveillance que vous m'avez

témoignées au milieu de mes angoisses
; par ce moyen les affainîs

judjliques ont pu avancer, et l'attention la plus entière être accordée

aux intérêts du pays, sans me charger que du trouble le plus minime
possible. Ceci m'a été d'un grand soulagement personnel. Messieurs,

je m'étais rendu garant à la mère-])atrie de la ferme loyauté de ce

pays ; et j'ai le plus grand plaisir de reconnaitre que vous-mêmes,
messieurs, et le pays, ave/ amplement justifié la garantie. S'il en

eût été autrement, je serais descendu au tombeau avec la réi^utation

d'un insensé. Tel cpie sont les choses, je sens que je n'ai rien dont

je doive me repentir ; tout ce que j'ai fait, je le ferais encore sous

de semblables circonslmces. Nous ne sommes (pie des instruments

entre les mains de l'Elre-Suprcme, et nous ne pouvons prévoir les

desseins de la Providence ; mais mon jugement est fort de la con-

viction que ce que nous avons fait sera, par la suite, i)rouvé être ce

qu'il y avait de mieux à faire. Il peut y avoir des individus (pii

soient désappointés de la marche qui a été suivie, ([ui pensent (pie

d'autres mesures aurràeiit été préférables, et <|ui ikjus reprochant et

à vous et un' >i ce que nous avons fait sous la dictée de nos cons-

ciences. Je ne le puis empêcher. Je le regrette, et pardonne leurs

injures. Je n'étais pas ici pour leur plaire, ni pour plaire à aucune

coterie par le sacrifice des principes constitutionnels. Je le répète,

je me rejouis de tout ce que j'ai fait, et me chagrins seulement de

ce que je n'ai pu faire davantage. Je cesse d'être votre gouverneur

et vous laisse le soin de défendre ma mémoire ; ce que vous ne sau-

riez mieux faire qu'en vous prévalant de la position que nous avons

gagnée pour pousser vers sa consommation, par tous les moyens à
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Sir Charles Bagot était né en 1781. Il appar-

ti^.nait à une des familles les plus illustres de
l'Angleterre par son antiquité et par ses alliances

avec les maisons les plus nobles du xoyaume.
Elu membre du parlement en 1807, il fut nommé
l'année suivante sous-secrétaire d'état au bureau
(les alfaires étrangères. Au rétablissement de la

paix avec les Etats-Unis, en 1815, il fut désigné

ministre plénipotentiaire dans ce pays. Son sou-

verain lui témoigna sa haute satisfaction pour
Fhabileté avec laquelle il avait rempli sa mission

en le créant, à son retour en Angleterre, en 1820,

chevalier grand'croix de l'ordre du Bain. Il avait

déjà été élevé à la dignité de membre du conseil

privé. On lui confia ensuite le poste éminent
d'ambassadeur à la cour de Kussie. Nommé en
1814 ambassadeur à La Haye, il se distingua

dans les négociations de l'arbitrage des frontières

des Pays-Bas. Depuis plusieurs années, il s'était

retiré de la vie politique, lorsqu'il fut appelé i^

succéder à Lord Sydenham comme gouverneur
du Canada.

Si sa conduite dans les différentes missions
diplomatiques avait été honorable, celle qu'il

tint dans dans ce pays ne fut pas moins loyale.

Il se montra juste envers tous les partis. Il se

rendit par là extrêmement populaire. Mais ce

(jiii lui valut la grande popularité dont il a joui

pendant sa courte administration, ce ne sont pas

seulement les changements qu'il a introduits

dans le gouvernement, c'est plutôt la cordialité

votre ilisi)ositioii, INcuvic c|uc nous avons cunnuciux'c, et c|ue nous

avons aclieuMnée ju.s(iu'où les circonstances nous l'ont permis. Et

je me félicite de la iiensée que votre tâche sera d'autant plus aisée,

c|ue je suis remplace par un homme dont les dispositions s >nt sem-
blables aux miennes, mais dont leb talents sont plus grands.

—

Mélanges Kdigietix de 1^43.
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et la franchise qui ont brillé dans ses actes ;

c'est la vive et sincère affection qu'il a témoi-

gnée pour une population que ses prédécesseurs

avaient traitée avec mépris.

Quel singulier constraste n'od're pas cette

administration avec celle qui l'a précédée, sur-

tout pour ce qui regarde le Bas-Canada. Au
temps de I^ord Sydenham, le peaple manifestait

les plus grands mécontentements, à cause de la

conduite vexatoire de ce gouverneur. Il s'était

trouvé blessé de l'adoption de certaines mesures
qui avaient changé ses lois et ses habitudes, de

la violation de la franchise électorale, de l'exclu-

sion des chefs libéraux du pouvoir politique.

Sir Charles Bag^ l n'est pas plus tôt arrivé dans
le pays, que ce même per le, méprisé et abattu

la veille, se livre à une joie toute légitime.

Fidèle apôtre de la liberté anglaise, il trouve le

remède aux maux du passé, en appliquant d'une
manière efficace le principe du gouvernement
responsable. Les chefs aimés des Canadiens re-

çoivent des places d'honneur, auxquelles ils ont

droit par leurs talents et leur intégrité ; les lois

tyranniques sont abrogées ou amendées ; les

électeurs recouvrent leur droit de vote ; une loi

électorale est passée de manière à empêcher,
autant que possible, les excès commis aux der-

nières élections. Enfin, les dissentions font place

à la paix et au bonheur. Aussi Sir Charles est-il

béni de ce peuple, parce qu'il lui rend parfaite

justice. Il laisse à la postérité un nom honorable
une renommée sans tache. Il doit être ajouté à

la liste trop courte des gouverneurs anglais qui,

par leur conduite noble et impartiale, ont été

vivement regretté des Canadiens.
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CHAPITRE III

ADMINISTRATION DE LORD METCALFE.

1843-1845.

CONTINUATION DU MINISTÈRE LA FONTAINE-llAl.DWlN

AVÈNEMENT DU MINISTERE VIGER-DRAl'ER.

Arrivée de Sir Charles Melcalfc. Tâche (hi ràiinislère La Fontain.-

Haldwin. ^Ouverture de la 3e session.—Débats au sujet tle

l'adresse.—Siège du gouvernement.- Liste civile. - Elections

contestées de 1841. Actes judiciaires, actes «le sociétés secrètes,

de l'indépendance de l'assenihlée lé;;islalive, des écoles du Ilaut-

Canada, etc.— Résignation du ministère La Kontaine-lialdwin.

—questioT i\e^ emplois. -Conduite du ministère a[>prouvée.

—

MNI. Viger, Dra|)er et iJaly ministres provisoires, observations

sur ^L Viger.—Conduite de Sir Charles Metcalfe.—Ministère

Viger-Draper.—Dissolution du parlement . - Elections générales

.

—Nouveaux députés.—Première session du second parlement,

discours d'ouveiture.—Débats sur l'adresse.—Exiles politiques.

Adresse à la reine demandant le rétablissement de la langue fran-

çaise.—Projet de loi de l'Université du Haut-Canada.—Indem-
nité des pertes souffertes dans les troubles de 1837-8 —Travaux
publics .--Lois des municipalités et des écoles.— Résultat de la

session.— Changements ministériels.—Erection de la province

ecclésiastique de Québec. - Recensement .—Incendie îles fauV>ourgs

de Québec.—Canadiens décédés.— Institutions, mouvement litté-

raire.—Départ de Lord Metcalfe, sa vie, et sa politique.

Sir Charles Metcalfe, baronnet, fut nommé
successeur de Sir Charles Ba^çot dans le gouver-
nement du Canada. Il arriva à Kingston le 29
mars 1843, et prit le lendemain les rênes du
pouvoir. Le nouveau gouverneur s'éiait dis-

tingué par ses services aux Indes Occidentales
et surtout par sa sage administration à la

Jamaïque, île où il aA ait réussi à rétal lir la paix
et la confiance parm'l une population composée
de différentes races. A en juger par la réputation

qu'il avait acquise jusqu'à cette époque, on devait
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présumer qu'il continuerait la politique libérale

de son prédécesseur.

A part M. Baldwin, les ministres furent réélus

par acclamation, ou par de fortes majorités. Les
conservateurs employèrent toute leur influence

contre le procureur-général du Haut-Canada, et

lui firent perdre coup sur coup deux élections (1).

Les libéraux du Bas-Canada furent heureux
d'accueillir cet homme distingué et de l'élire par

acclamation dans le comté de Rimouski. Ils

s'acquittèrent par là d'une dette d'honneur con-

tractée envers M. Baldwin, qui avait rendu le

même service à M. La Fontaine, lorsque celui-ci

avait été contraint, en 1841, d'abandonner 1(^

comté de Terrcbonne.
Plusieurs mesures importantes devaient attirer

l'attention du ministère. Il y avait les lois des

écoles et des municipalités à amender, le système
judiciaire à réformer, la tenure seigneuriale à

abolir. M. La Fontaine, comme représentant

les intérêts des Canadiens d'origine française,

devaient s'occuper de plusieurs questions qui con-

cernaient ses compatriotes. L'acte d'union existait

avec toutes ces clauses arbitraires. Le rappel de

cet acte était impossible. Avant d'en venir à

cette nécessité, il fallait épuiser tous les moyens
d'obtenirjustice. L'Union était toujours un mal,

mais un mal d'où pouvait résulter le bien : car

le gouvernement responsable donnait au peuple

un élément suffisant de réi)aration pour le passé.

(i) La chambre annula l'élection de M. Murney, qui s'était

op|)osé à M. Baldwin dans le comté de llasting. La violence et le

tumulte qui s'étaient manifestés d'une manière extraordinaire daii^

ce comté, avaient nécessité la présence des troupes et rendu impos-

sible ou dangereuse la votation de la part des électeursi M, Murney
se présenta de nouveau et fut réélu.
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vi i)(>uv h» présent ot de i^a.îMitie pour raveuir.

ITiiilleiirs, ï\\{H'. les concussions faites par Sir

(,'harlcs Bai>()l, 1" Union ponvail cire ioiérée par

les Canadiens-l'rançais, tout en travaillant à

l'amender autant que possible. Les clauses de
la constitution conccn-nant la jn-ositription de la

langue française et la liste civile devaient être

nécessairement rappelées ; mais celle qui se

rattachait à la dette du Haut-Canada ne pouvait
l'être sans exciter le mécontement général de
cette section de la province. La clause concer-

nant l'égalité de la représentation dans le Haut
et le Bas-Canada commençait à être envisagée
sous un autre point de vu(\ Pendant les années
précédentes, la province supérieure avait aug-
menté rapidement en population, grâce à l'immi-
gration qui s'était portée à flots pressés sur ses

terres fertiles. En coniinant à progr<»sser sur le

même pied, la population de cette province devait

éoaler bieûtôt et même dépasser celle du Bas-

Canada. C'était donc faire preuve d'une sage

jmlitique que de ne pas penser à amender cette

clause. D'ailleurs, il était impossible de réunir
les deux-tiers des représentants (chiffre néces-

saire pour changer la représentation) en faveur
de ce changement, car les Hauts-Canadiens n'y

consentiraient jaïfiais.

Les chambres furent convoquées le 28 septem-
bre. Au nombre des nouveaux députés étaient

M. Henry Sherwood, conservateur influent et

possédant des talents remarquables, M. Jean
Chabot, avocat distingué, élu à la place de M.
Burnet, pour la ville de Qubec, et M. E.-J. Wake-
field, député du comté de Beauharnois. MM.
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Draper, Massue et W. Baldwin étaient du nombre
des sept conseillers léoislatif's nommés en 1 843 ( i ).

Sir Charles Mi'teaH'e ouvrit la troisième session

du premier ]).irl<'m(Mit ])U' un discours remar-

quable. Après avoir mentionné avec regret la

mort de son illustre prédécesseur, il attira l'atten-

tion des chambres sur l'amélioration du système
de judicatur<» et du jury, des lois municipales et

de l'éducation. Il annonça que le parlement
impérial avait passé un acte qui facilitait l'intro-

duction du blé et de la farine du Canada dans
les ports du Royaume-Uni, en réduisant d'un
chelin par mesure impériale de huit boisseaux, le

droit sur le blé du Canada et en diminuant en

proportion \o droit sur la farine.

Ce fut M. 1).-11 Vii^er qui proposa l'adresse en
1 épouse au diseurs du trône. Ce noble vétéran

de la politique rendit hommage ;ila mémoire de

Sir Charles Bagot. 11 repassa l'une après l'autre

les mesures d'intérêt public mentionnées dans
le discours, et en félicita le gouverneur ainsi que
1 \s ministres.

V

(i) Liste (les nouveaux députés élus depuis la dernière session,

non compris les n.embres du ministère :

ICd.-Ci. Wakefieid, élu pour le comté de Beauharnois, en rein-

placement de J.-W. Dunscumb ;

Henry .Sherwood, Toronto, en remplacelfcent de J. Buchanan
;

H.Judah, Clianiplain, "
R.-J. Kimber ;

Jean Chabot, Québec, *' D. Burnet ;

vVm. Stuart, Russell, ** W.-H. Draper
;

T. Franchère, Kouville, " Wm. Walker ;

Les membres suivants furent élus pendant la session :

.

Louis Lacoste, Chambly, à la place de John Yule
;

A. Jobin, Montréal, (comté), " A. -M. Delisle ;

E. Murney, Hasting, " R. Baldwin ;

Pierre Beaubien, Montréal (ville), à la place de G. Moffatt.

Les nouveaux conseillers législatifs étaient les Hon. MM. W.-H.
Draper, P.-B. DeBoucherville, A. Irving, R.-G. Kimber, Louis

Massue, C. Widmer et W.-W. Baldwin.
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M. Merritt seconda l'adresse, et appuya priiici-

j)alemeui sur les questions dv commerce, de
IV venu et des travaux publics, sujets qui lui

étaient iamilliers.

M. Henry Sherwood désapprouva presque tous

les sujets de l'adresse, et lit un som])re tableau

du pays. Suivant lui, la province ne s était

jamais trouvée dans une si péni])le position : les

cultivateurs manquaient de chemins, le revenu
avait beaucoup diminué, l'intérêt de la dette

augmentait. Le peuple du Haut-Canada était sur
le qui-viA'e : c'est ce que les élections générales

prouveraient.

Sir Allan McNal) condamna l'administration

pour les actes qui rej^ardaient le Haut-Canada.
Il se plaignait de ce que les rebel/e^ étaient récom-
pensés, tandis qu'on méprisait les loijaux ! Les
ministres, disait-ii, no représentaient par les

vœux de cette province
;
pour preuve, M. Bald-

win avait été contraint de se l'aire élire daiiB le

Kas-Canada. Le noble chevalier raconta des
scènes désagréables de 1837-8, attaquant surtout

gravement le caractère de M. Baldwin. Sir Allan
iiit blâmé par plusieurs de ses amis.

Après les discours de MM. Aylwin, Hincks et

La Fontaine, qi:i défendirent leur politique, M.
Baldwin se lava des accusations portées contre
hii par Sir Allan. " J'ai été souvent désigné, dit-

il, comme un rebelle et un traître mais je ne
m'occupe pas de ces bas outrages. J'ai, Dieu
merci, une réputation, et je ne crains pas de la

soumettre à l'épreuve duverdjjjt démon pays...

Qu'est -il résulté de toutes les injures port»' es

contre moi? J'ai eu l'honneur d'être nommé à
des emplois de haute coniiance par trois diffé-
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nmts représentants de ma souveraine, et cette

confiance en moi m'est continuée par le chef

actuel du ^gouvernement. Voilà ma justification

Je puis, cependant, invoquer d'aiitres raisons

à mon appui. Ne suis-je pas approuvé par cette

chambre dont le brave et preux chevalier attaqu(*

les m<»mbres en m'attaquant Y Que Thonorablc
membre regard*» aux r(»gistr(»s de cette chambre,
il y trouvera un vote de 55 contre 5 en revendi-

cation de ma conduite ]mblique ; ce qui prou\ t*

éî^alement qu(» je jouis de la confiance de mon
pays."

L'opposition se voyait si fîiible, qu'elle n'osa

pas mémo provoquer une seule division. L'adresse

fut votée sans amendement.
La question du siège du gouvernement fut

une des premières agitées. A la dernière session,

la majorité des représentants avait déclaré la

ville de Kingston impropre comme capitale. Le
gouvernement impérial, que l'on avait consulté,

ne voulait pas en venir à une décision sans avoir

l'avis de la législature. Le ministère se prononça
en faveur de Montréal, et fit de cette mesure une
question ministérielle. M. Harrison donna sa

démission de membre du cabinet, parce qu'il ne

voulait pas consentir à un changement qui allait

priver ses électeurs du siège du gouvernement.
Il ne fut pas question de la cité de Québec,

qui avait des droits légitimes à devenir la capi-

tale de la province. Il s'agissait de décider entre

Montréal et Kingston, Montréal était comme
aujourd'hui la vijle la plus populeuse (40,000

âmes en 1842), et la plus riche du Canada. Elle

est le centre commercial entre les deux sections de

la province, l'entrepôt où finit la navigation par
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mer et où commeno** la navififatiou par oanaux,
1»^ contre des «'ommuiiicatioiisavecî les Etats-Unis

parle lac* (^hampiain et la riviôre llndson. On
|)ouvait la consicb'rer aver (^uél)»»!' <'(imme la ville

la mieux qualifiée pour devenir le si»''ii^<' du ^ou-
vernement. Kingston n'était (ju'un potit bour*»'

insignifiant romparé à res doux villes. I^e projot

ministériel passa à une majorité de vini»'t-(|uatre

voix dans laehamlne d'ass«'ml>lée »'t de (|uelques

votes au conseil législatif. Une adresse» tut votée

à la reine pour la prier de se rendre» aux vcjeux

de la législature. Quelques mois après, l'assenti-

ment royal fut donné à la nu^sure, et Montréal
devint la capitale du Canada.

Les conservateurs s'opposèrcMit avec force» à la

mesure, et s'en servirent pour en faire du capital

politique. Ils diront qu'il avaient consenti à

rUnion des Canadas à condition qu«» le» siège du
gouvernement restât dans le Haut-Canada ; d'ail-

leurs, Lord Sydenham le leur avait ])romis. Us
étaient convaincus que» la translation de» la capitale

hors du Haut-Canada nuirait au fonctionneme»nt
de la constitution, et retarderait l'accomplisse-

ment du but politique de l'Union : l'anglification

du Bas-Canada. Ce fut pour cc>s raisons que
M. MofFat, député de Montréal, rcnnit son mandat

;

ses électeurs lui avaient de»mandé de» vote»r pour
la mesure ministérielle. MM. Harrison et Merritt,

réformistes, votèrent aussi contre Montréal.
C'est aussi à la suite du vote sur cette question,

dans le Conseil Législatif, que M. Jameison
résigna son siège de président, et que treize

autres conseillers laissèrent leurs fauteuils, et ne
les reprirent que plus tard. Au commencement
de la session, le conseil avait, dans un temps où

7

»

! f

!•!«

\'m'

t* r'I



146 METCALFE. [1848

presque tous les conseillers du Bas-Canada étaient

absents, passé des résolutions pour conserver la

capitale dans les limites du Haut-Canada. M. A.

Dionne demanda un délai de quelques jours

pour examiner une question aussi importante
;

il voulut aussi qu'un appel nominal d(*s conseil-

lers tût tait. On m l'écouta pas ; on lui refusa

mémo la traduction dee résolutions dans sa

propre langue. Le conseil précipita donc le

vote contrairement à tout esprit de justice et

de loyauté. Lorsque la chambre d'assemblée
demanda plus tard le concours du conseil légis-

latif sur le projei ministériel, les membres qui

avaient voté en iav'<*ur des résolutions s'y oppo-
sèrent de tomes leurs forces, alléguant qu'ils

s'étaient déjà ])rononcés sur cette question.

M. Caron fut appelé à remplacer M. .lameison

comme président du conseil législatif. Homme
de talent, ami dévoué de son pays, M. Caron
avait un droit acquis A ce poste élevé (1).

La chambre d assemblée vota à la reine une
adresse lui demandant d'abroger la liste civile,

({ue l'on considérait incoiistitutionnelle telle

qu'établie par l'acte d'Union. La chambre recon-

naissait à elle seule le droit de voter les deniers

publics ; elle s'engageait cependant à passer une
loi pour défrayer les salaires des juges et des

officiers, lorsque la liste civile serait abrogée. Le
goiivernement s'était déjà mis en communication
avec la métropoh» au sujet de cette liste.

Un comité fut chargé de s'enquérir des meil-

(i) Sir Charles Metcalfe avait, paraît-il, oflert en premier lieu

la présidence fin conseil à M. L.-P- Sherwood, conservateur, sans

avoir consulté les ministres, La même t-ftre avait été faite aussi à

M. McGill et à M. Neilson. Aucun d'eux ne l'avait acceptée.
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leurs inoyous à prendra pour lUvorisov la colon i-

satioii et l'immi «^Talion. TTii autiv lut choisi aliu

(le continuel roiiqur'te sur les élections contestées

de 1841, mais elle ne l'ut pas complétée ; un grand
nombre de témoignages lurent enregistrés dans
les journaux de la chambre, et ils dévoilèrent

beaucoup de moyens illégaux dont s'était servie

l'administration de 1841 pour assurer l'élection

des candidats ministériels. Plusieurs des mem-
bres dont les sièges étaient contestés, avaient

déjà remis leurs mandats ; ensuite eurent lieu

les élections générales en 1844, de sorte que cette

enquête n'eut pas de suite.

l^es (*hambres adoptèrent à une grande majo-
rité, malgré l'opposition des députes orangistes,

un projet de loi pour détruire les sociétés secrètes.

On voulait par cette mesure empêcher les oran-

gistes de renouveler des actes de vengeance qu'ils

avaient souvent exercés contre les Irlandais

catholiques. Ce projet fut réservé à la sanction

royale ; mais elle lui fut refusée. On allégua que
cette loi plaçait une classe de citoyens hors de
la protection des lois ; et comme la législature

du Canada avait passé, dans la même session,

des lois pour restreindre les démonstrations ten-

dant à troubler la paix publique, il était jdus

juste et plus constitutionnel de s'en reposer sur

le gouvernement, afin d(3 prévenir les excès des
sociétés secrètes.

Un autre nvte fut réservé ;\la sanction royale :

celui qui était destiné à mieux assurer l'indé-

pendance de l'assemblée législative. La métropole
le sanctionna, et il devint loi peu après. Cette

mesure rendait inéligibles la plupart des
employés publics, à moins qu'ils ne résignassent

1 » (
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leurs ioiictions salîvriés (1). Elle lit le plusgi aid

honiienr au ministère, qui sacrillnit ainsi depuis-
sauts moyens d'inlluoncc» qu'il aurail pu con-

server. I<]lle donnait une» ]n*(»uve Iraj^panti^ de son
honnête et ])arrait désintéressement. TTn 'lutre

acte rendait les jui>'es indépendants de la '"ou-

ronne. L(*s juges ne devaient plus subir le con-

trôle absolu et souvent arbitraire du "ouverne-
ment. L'exclusion des employés publics de la

représentation et l'indépendance du corps judi-

ciaire étaient pour les Canadiens deux réformes
de la ])lus haut»' importance. Autrefois la chambre
d'assemblée du lîas-Oanada avait fait d'énergi-

(jues mais inutiles efforts pour les obtenir ; le

parti anglais s'était toujours opposé à les concéder.

M. Lafontaine rédigea et introduisit trois

projets de loi destinés à réformer l'administration

de la justice dans le Bas-Canada. Le premi(»r con-

c(M-nant la cour du banc de la reine, et laissait

dans leurs anciennes limites les quatre districts

dc^ Québec, de Montréal, des Trois-Kivières et de

Saint-François. Il établissait dans les campagnes
une vingtaini^ de cours de circuits, qui rempla-

cèrent les tours de districts érigées en 1841. Le
district de Graspé reçut une législation séparée. L<'

deuxième instituait des cours de commissaires
pour la décision des causes au-dessous de XG 5

Le derniiM" projel; de loi créait une cour d'appel

composé»» de ions les juges de la cour du banc de

la reine. 11 remplaçait l'acte passé dans la 34e

année du règne de George III, et donnait à la

(i) Ces fonctionnaires étaient les juge-;, les shérifs les protono-

taircs, les gretik-rs, les régistrateurs, les officiers de douan-^ et

d'accise, les sou -employés des départements publics, les maîtres

de postes dans les villes, etc., etc.
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nouvelle cour les pouvoirs de l'aiK ienne. La cour

d'appel devait siéger trois lois par année, à

Montréal pt à Québec alternativement. Uni»

clause de cet acte empêchait les juges qui

avaient déjà donné un jugement dans un procès,

de siéger de nouveau en appel dans la même
cause. Ces mesures jetèrent les bases d'une meil-

leure administration de la justice. Elles reçurent

l'approbation de la presque unanimité des

(liambres.

Une loi lut passée pour abolir l'emprisonne-

ment pour dettes, et une autre pour l'établisse-

ment d'écoles communes dans le Haut-Canada.
L'ordonnance concernant des titres et hypo-
thèques reçut des modifications. Une autre loi

imposait des droits sur les animaux vivants et

sur les produits agricoles importés dans la pro-

vince. Cette dernièrt^ mesurer était demandée par

la classe agricole.

Le cabinet, sachant que les finances du pays
n'étaient pas dans un et it prospère, ne proposa
aucun vote d'argent pour continuer les amélio-

rations publiques.

Le nombre et l'utilité des mesures passées

pendant cette session démontrent ,que le minis-

tère n'était pas resté ina(!tir. Ces mesures lurent

toutes adoptées ou sans opposition, ou avec uni^

forte majorité des membres des deux Chambres.
Jics conservateurs leur firent de l'opposition dan;;

plusieurs circonstances, mais ce fut toujours sans

succès ; ils ne montrèrent que leur impuissance :

c'est à peine s'ils réunirent une quinzaine d(^

voix. On avivit donc une preuve convaincante
de l'immense popularité dont jouissait le minis-

tère La Fontaine-Baldvvin. En effet, on a peine

?ï
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à trouver dans notre histoire parlementaire une
administration qui ait déployé autant de force,

d'énergie et de talent que celle-ci. La représen-

tation du Bas-Canada lui était exclusivement
dévouée. L'ancien parti conservateur avait été

désorganisé, et avait disparu entièrement. Il en
était de même de la gra-nde majorité des repré-

sentants du Haut-Canada : le parti réformiste ne
formait qu'un seul corps, qui appuya touj urs le

ministère.

L'administration était donc puissante et popu-
laire. Elle possédait laconiiam e presque générale
des Canadiens des deux sections de la province

;

mais elle n'abusa pas de son pouvoir, et fut fidèle

à sa devise : rendre justice égale à tous les partis

et à toutes les origines, administrer les aÔaires

suivant les vœux du peuple. Elle put donc sans

peine faire passer ses grandes mesures qui furent

accueillies favorablement du public. Il suJBit do

nommer les lois de judicature, de l'indépendance
des juges et de l'assemblée législative, des écoles

du Haut-Canada, les résolutions concernant ]v

changement de la capitale et l'abrogation de la

liste civile, pour avoir une preuve de l'ardent

désir qu'avait le ministère de procurer le bon-

heur et la prospérité de la province. Il restait

encore les lois des écoles et des municipalités du
Bas-Canada et quelques autres mesures d'une

moindre importance, qui étaient sous la consi-

dération des chambres lorsque le ministère rési-

gna subitement le 27 novembre, après quatorze

mois seulement d'existence. On vota les subsides

et les chambres furent prorogées, le 9 décembre
suivant.

La question des emplois x:)ublics fut le motif
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pour lequel les ministres donnèrent leur démis-
sion. Accoutumé à administrer les affaires publi-

ques dans des colonies oii le gouvpinement
( onstitutionnel n'avait pas été introduit, Sir

Charles s'était soumis avec peine, depuis son
arrivée au Canada, à la nécessité de consulter ses

ministres en toutes circonstances. Avant la crise

ministérielle, il avait écrit au ministre des colo-

nies qu'il était forcé de s'abandonner aux vues
de ses conseillers, à se mettre à leur discrétion,

à éloigner leurs adversaires des (emplois publics,

conduite qui nullifiait le gouvernement do la

reine au Canada. Plusieurs fois il avait cru faire

des nominations politiques sans prendre Tavis

de son conseil ; il avait accordé ou offert des
emplois à des personnes qui étaient reconnues
hostiles à ce dernier, (M. Powcll, nommé greffier

de la paix, et M. Sherwood, à qui fut offert la

présidence du conseil lé<?islatif, étaient du nom-
bre de ces personnes). En outre, le gouverneur
avait résolu de réserver à la sanction royale une
mesure du gouvernement, la loi des sociétés

secrètes, sans en donner avis aux ministres. On
prétend que Sir Charles subit en cela l'influence

de son secrétaire, M. Higgenson, et de quelques
ennemis du cabinet, entre autres M. Wakelield,
député de Beauharnois, et M. Gowan, un des
< hefs orangistes du Haut-Canada. Il avait en
plusieurs circonstances montré de la symi^athie
envers les conservateurs, alors membres de l'op-

position.

Cette conduite de la part de Sir Charles Met-
ealfe avait mis les ministres dans une étrange

.

situation. Ils considérèrent comme contraires aux
principes du gouvernement constitutionnel les

1 vïî
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derniers actes du gouverneur, et eurent avec lui

des entrevues pour demander des explications.

Sir Charles prétendit n'être pas obligé de con-

sulter ses conseillers sur les nominations aux
emplois i^ublics. C'était, suivant lui, dégrader le

caractère de sa charge et Anoler son devoir que
de l'aire un. ti>l abandon de la prérogative royale.

Il était opposé au système d'exercer exclusive-

ment le patronage dans des vues de parti, et

voulait coniérer d?s charges aux hommes les i)lus

capables de rendre justice au pays sans distinc-

tion politique. Il était étonné de voir que cetti»

question fût attribuée à une prétendue différence

d'opinion sur la théorie du gouvernement res-

])onsable. Il souscrivait entièrement aux résolu-

tions de 1841, et considérait comme impraticable

en cette province, tout autre système du gouver-

nement que celui qui admet la responsabilité

envers le j)euple et envers l'assemblée législative.

Mais il n'entendait pas que le conseil fût suprême
et l'autorité du gouverneur une nullité.

Les ministres, de leur cô^é, ne niaient pas un

gouverneur le droit de nommer les employés
publics ; mais ils prétendaient avoir celui d'être

consultés sur ces nominations ou au moins d'en

être avertis, alin de ne pas se trouver dans une
fausse position. Ils réclamaient ce privilège, se

croyant responsables envers les chambres et le

peuple des nominations aux emplois publics

comme des autres actes ministériels. Cette ques-

tion était donc^ suivant eux, liée aux résolutions

du gouvernement resx^onsable ; et le gouverneur,

en refusant de les consulter sur ce point, ne se

conformait pas aux principes de ces résolutions.

Lorsque les ministres virent qu'il y avait entre
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le gouvfrnour et eux iiiio si c^raude différence

d'opinion et de vues, et que même un esprit

cVantajiçonisme existait entre eux depuis long-

temps, comme le fit remarqucîr Sir Charles dans

cet entretien, ils donnc^rent aussitôt leur démis-

sion. Leur position n'était plus soutenable ; il

n'était plus possible à des hommes d'honneur de
conserver le pouvoir dans ces circonstances, sans

s exposer aux ])lus graves repro(îhes do la pjirt

(le leurs amis.

La crise ministérielle causa une surprise extra-

ordinaire, et fit une sensation profonde dans la

(hambre. On demanda copie de la correspon-

dance échangée sur cette question entre le gou-

verneur et ses ministres. Une discussion orageuse
s'engagea au sujet de la conduite du ministère.

M. Baldwin et M. Hincks expliquèrent, dans
(les discours tout à fait remarc^uables, les .motifs

(|ui l(\s avaient fait agir ainsi.

M, Viger blâma les ministres sur la manière
(Umt ils donnaient leurs (explications. Ils ne
pouvaient pas dévoiler des procédés qui avaient
eu lieu privémeait dans le conseil sans les in(îon-

vénients les plus graves et sans un grand dang(M-
(le saper la constitution dans sa base. La chambre
lie devait pas non plus tolérer les explications

(|ue les ministres donnaii^nt d'une manière aussi

inconstitutionnelle, et en blessant les règles et

les précédents parleuK^ntaires. M. Vig'er ne toucha
]»as à la question principale, celle des emplois
publics et de la pratique du gouvernement res-

ponsable. Il fut le seul de son avis, et personne
ne se leva pour lui donner raison.

M. Baldwin répondit à M. Yiger qru'il avait
du gouverneur, la permission de défendre la con-

r :.

^Hi
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duiUî (lu ministèrfi. D'après le principe de I.i

constitution britannique, les ministres pouvaient
se présenter à la chambre représentative pour y
donner leurs explications.

MM. Cameron, Holmes, Boulton, Price, Durand
et le colonel Prince approuvèrent la conduite du
ministère et sa manière d'envisager le gouver-
nement responsable. Sir Allan McNab, M. Cart-

wright et quelques autres conservateurs prirent

la défense du gouverneur, et approuvèrent ses

opinions, dans le but évident de parvenir au
pouvoir. Mais la grande majorité des représen-

tants adopta les vvies des ministres sur cette grave
question constitutionnelle, dans une adresse

qu'elle vota au gouverneur, et que nous repro-

duisons en partie :
'

" Nous, fidèles et loyaux sujets de Sa Majesté,

les Communes du Canada, réunies en parlement
provincial, exprimons humblement le vif regret

que nous éprouvons en conséc[uence de la retraite

de certains membres de l'administration pra\ in-

ciale, sur la question du droit qu'ils réclament
d'être consultés relativement aux nominations
aux emplois, que nous déclarons sans hésiter

appart nir à la prérogative de la couronne ; et

pour assurer Votre Excellence que la défense de

ce principe leur donne droit à notre confiance

en ce qu'elle est strictement conforme aux prin-

cipes émis dans les résolutions qui ont été

adoptées par cette chambre le 8 septembre
1841..."

Quarante-six députés se prononcèrenten faveur

de cette adresse, et vingt-trois contre. (1) Troiy

(i) Pour raclre«*ie :—MM. Aimstrong, Aylwin, Baldwin, Barthe,

Berthelot, Boswell, Boultun, Bouthillier, Beaubien, Cameron,
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Bas-Canadiens, MM. Denis-B. Yigor, Noiîson ot

Noël, étaient au nombre de ces derniers.

L'approbation de la conduite des ministres

par la masse de la population du Canada vint

appuyer celle de la i»rande majorité des rc^pré-

sentants. Les principes qui les avaient guidés

lurent trouvés justes. En remettant leurs por-

tefeuilles pour défendre les principi^s si précieux

de la constitution, les ministres avaient fait

preuve d une noble indépendance. Sans vouloir

aucunement gêner l'indubitable prérogative qu'a

le gouverneur de suivre ou de rejeter les avis des

ministres, ceux-ci avaient certainement droit de
donner leur opinion et d'être consultés svir les

emplois publics comme sur les autres questions
;

ils en étaient responsables devant le peuplf»,

conformément aux résolutions établissant le gou-
vernement responsable. Ils étaient entrés dans
le ministère, sous Sir Charles Bagot, à cette con-

dition expresse ; et du moment que le gouver-
neur persistait à faire les nominations en oppo-
sition à leurs vues, ils n'avaient pas d'autre

alternative que de résigner. On tombait dans
l'erreur en prétendant que concéder ce point,

c'était avilir l'autorité du gouverneur. Ce qui ne
déshonorait pas la couronne en Angleterre, ne
devait pas la déshonort r dans un(* colonie. 11

chabot, Child, Chiistie, Cianc, Deihishire, Dewitt, Dunn, Du-
rand, iJilclirist, Ifanison, Ilincks, llopkins Johm, l.aoste, La
Fontaine, Leslie, l). McDonaM, J.-S. McDonaKl, Mcnitt, i\!oore,

Moiin, Morris, l'apineau, l'arke, l'owell, l'rice, (^uesnel.. Sniall,

Harmanus Smith, Steele, Taché, 'l'ho.np^on, Therburer, Turcotte
et L.-M. Viger.—(46)

Contre : — MM. lilack, Cartwrigt, Chesby, Dunlop, Forbes,
Foster, Haie, Hamilton, Johns^on, McNab, McLean, Murney,
Neilson, Noël, Roblin, Simpson, Henry Smith, G. Sherwood,
Stewart, D.-B. Viger, Wakefield, Williams et Woods.—(23)
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était reconnu que dans la métropole les ministres

exerçaient le patrona«çe public dans des vue.s d*»

parti. C'est une des conséquences du gouver-
nement constitutionnel. Une autre raison qui

devait porter les gouverneurs à imiter cet

exemple, c'est que, étrangers au pays, ils étaient

censés ne pas connaître d'eux-mêmes les per-

sonnes com})étentes aux divers emplois, <'t de-

vaient, en conséquence, consulter leurs ministres.

On blâma à tort les ministres d avoir agi ave»

trop de promptitude, en résignant dans un temps
inopportun. L'origine des difficultés, leur dit-on.

ne consistait pas dans la question des emplois
;

mais les ministres s'en étaient servis parce qu'ils

craignaient d'être en minorité sur les projets de
lois concoi liant les taxes municipales de l'Uni-

versité du Haut-Canada, mesures qui rencon-

trèrent une vive opposition dan ; cette province.

Les événements ont prouvé que le gouverneur
avait tort en refusant de recevoir sur ce point

les avis de ses ministres. Aujourd'hui l'on trou-

verait absurde une semblable conduite.

Le vote de M. Neilson contre l'approbation de

la conduite du ministère ne nous paraît pas trop

étrange, bien que ce vétéran de la politique eût

combattu toute sa vie pour obtenir les libertés

constitutionnelles que le pays possédait depuis

deux ans. M. Neilson avait montré peu de con-

fiance dans le ministère, et sa feuille, The Québec

Gazette, ne lui avait offert qu'un appui partiel.

Il avait souvent eu des paroles de blâme à lui

donner. Mais le vote de M. Viger nous parait

extraordinaire. En se séparant de ses anciens

amis politiques, M. Viger assumait envers son

pays une grande responsabilité, et cherchait à
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diviser le parti libéral, qui avait toujourH été tort

uni depuis 184 1. Il ne difiéraii pas d'opinion

avec les ministres sur la manière d'interpréter le

i^ouvernement responsable ; il })orna son oppo-
sition à des questions de l'orme, points tout à

l'ait secondaires dans eette orave (piestion

M. Vig'er ne s'arrêta pas là : il «onsentit à être

le conseiller principal de Sir Charles Metcalt'e.

11 ne craignait pas de l'ormer une alliance politi-

que avec M. Draper, chef du ministère sous Lord
Sydenham, et de l'accepter pour collègue, après

1 avoir combattu jusqu'alors avec acharnement.
Le 1-3 décembn», seize jours nprès Iji résiunation

du ministère LaFontaine-lialdvvin, M. Vii'vr fut

assermenté comme conseiller exécutif, avec M.
Draper.

Ces deux ministres formèrent un conseil exé-

cutif provisoire avec M. Daly, secrétaire-provin-

cial. Pendant la crise ministérielle, M. Daly, le

seul des membres de l'ex-ministère qui n'eût pas
résigné, avait été l'unique conseiller du gouver-
neur.

Il fallait i\ M. Vigvr des motifs très-puissants

pour le déterminer à accepter l'héritag-e de ses

amis au risque de sa popularité. Il craignit que
le gouvernement responsable,qu'il avait demandé
toute sa vie et qui ne venait que d'être concédé,

ne fût dans un grand danger
;
que li» pouvoir

abandonné par ses amis ne passât entièrement
aux conservateurs et ne mît la cause de ses com-
patriotes en péril. Il était persuadé que le gou-

verneur voulait maintenir la responsabilité mi-

nistérielle, et qu'il était animé des meilleurs

sentiments envers les Canadiens. Il pensait que
Sir Charles concéderait sans peine à un minis-
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tère qui aurait sa coiifiaiui» c<» qu'il aurait reiiisr

à des hommes dont il se défiait. Dans ces cir-

constances, il ne crut pas, par son refus, <'on-

traindre le gouverneur à s'entourer de conseillera

ennemis qui, par leurs intrigues, le feraient

dévier de la conduite libérale qu'il avait com-
mencé à tenir. En acceptant un porti'feuille, il

pourrait veiller aux intérêts de ses compatriotes.

M. Viger voyait donc rji danger planer sur

ses concitoyens, et voulut les sauver de ce ])éril.

Il exagéra sans doute ses devoirs ; l'excès de sa

vertu lo perdit. Il ne fut pas compris des libéraux

du Bas-Canada. Malgré sa ])opularité, malgré 1»'

respect dont on aimait à entourer son vieil Age,

il n'a pu échapper à la condamnation presque

générale de ses concitoyens et de la presse libé-

rale. On alla même jusqu'il l'accuser d'ambition

personnelle et de trahison envers son parti. Su

conduite était sans aucun doute dictée par des

sentiments purs et élevés ; il voulait le bien dr

ses compatriotes. Pour s'en convaincre, écou-

tons-le :
" Je puis paraître devant ceux qui

m'ont fait l'honneur de m'accorder des marquc^s

de leur confiance dans des temps critiques, sans

crainte d'être convaincu de les avoir trahis.

L'homme capable d'être resté dix-neuf mois der-

rière les verrous pour nc^ pas souscrire à des con-

ditions qui n'étaient pas d'accord avec l'honneur

de son pays, ni reconnaître un principe dange-

reux pour les droits comme pour les libertés de

ses concitoyens, n'a pas souillé ses cheveux blancs

par des démarches contraires à son devoir. Le

temps fera voir que ma conduite est de nature à

soutenir le système du gouvernement responsa-

ble au lieu de le restreindre."
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Sa hrochuh' sur lîtcrisr iniuisttMi^'llt', où il ex-

l»li((uait loiit»u«'ni(Mil los raisons (jiii devaient
justilier sa condiiiit', parut au mois de janvier

1844. Elle iw ehangea pas roi>inion do ses

(H)rnpatriotes, qui regrettaient beaucoup l'erreur

dans laquelle il était tombé. M. Yis; t ?î'^ borna
à discuter, comme il l'avait l'ait en chambre, des

(iuestions de lorme, sans entrer dans la considé-

ration du sujet principal : le gouvernement res-

})ousabie et la résignation des ministres. Il ne
donna aucune raisoi\ pour expliquer les motifs

qui l'avaient porté Ti accepter l'héritage de ses

amis politiques. M. Viger avait évidemment
t'ait fausse route en formant partie d'un gouver-
nement provisoire, en acceptant par cette con-

tluite la manière de penser du gouverneur sur

(«4te question constitutionnelle. 11 dut être

'xtrêmement douloureux pour lui de se voir

abandonné de ses amis du peuple, après en avoir

été si longtemps l'idole.

Sir Charles Metcalfe se trouva placé dans une
position critique par la résignation de ses mi-
nistres. Il voyait que la ;.iajorité de la chambre
et du peuple canadien était opposée à ses vues
et adoptait celle de ses ministres. Etant inca-

pable de former un cabinet avec l'opposition,

qui ne se composait que d'une vingtaine de
députés, il essaya à diviser les membres du parti

libéral pour former avec les conservateurs,

une administration qui pût commander une
majorité suffisante. Il ne réussit pas. C'est alors

qu'il appela MM. Viger et Draper à former avec
M. Daly un conseil provisoire.

En suivant les voies constitutionnelles en
usage dans de semblables difficultés, Sir Charles
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aurait dû soit dissoudre les chambres pour con-

sulter le peuple sur la question ouverte, î-oit

encore rappeler ses anciens ministres qui possé-

daient la confiance de la majorité des représen-

tants. Il ne suivit aucun de ces moyens. Il

temporisa avec son conseil provisoire, qui était

censé ne pas posséder la confiance publique,

puisque aucun des trois ministres ne se présenta

devant les électeurs pour se l'aire réélire. Le*

gouverneur déviait donc de la coutume consii-

tutionnelle. Eii Angleterre, un souverain qui

aurait suivi une semblable conduite, se sernil

rendu coupable d'un coup d'état. Cela nVni-

pêcha pas la métropole d'approuver les acHes de

iJir Charles. Elle se confia dans la capacité «'1

l'énergie de ce dernier, et ne voulut pas inter-

venir dans le difterent survenu au Canada.
Se voyant appuyé par l'Angleterre, Sir Charles

Metcalfe tint (^ncore plus ferme à ses principes.

Au même moment, il recevait les félicitations

des (^hambres du Nouveau-Brunsw^ick et de la

Nouvelle-Ecosse, et d'un grand nombre de loca-

lités du Ilaut-Caïuida. Il descendit alors dans

l'arèui^ politique, défendant sa proi)re cause

contre celle de ses ex-ministres, et se constitua

chef de son parti. Une luilc tout à lait désa-

gréable s'cnigagea alors entre lui et sesci-devanl

ministres. Sir Charles définit sa conduite el

donna s«\s ojnnions sur la question agitée. le

gouvernement constitutionnel. A l'adresse .des

conseillers municipaux du district de Brock, il

répondit qu'il ne recourrait pas à une élection

générale avant le temps fixé par la loi. Il ajouta

que, pendant son administration, il s'était tou-

jours conformé aux principes du gouvernement

1
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resporivsable ; Il donnait une preuve de son
adhésion à ces principes dans le délai qu'il

mettait à compléter son conseil, conduite qui
prouvait son désir de former un conseil qui
obtint l'appui du peuple canadien. Il avait déjà

dos conseillers qui ^possédaient son entière con-

liance ainsi que celle du pays, et qui continue-

raient, suivant son espoir, à en jouir lorsqu'ils

seraient unis à d'autres conseillers qui restaient

à nommer.
Le gouverneur expliqua de la manière sui-

van ce le gouvernement constitutionnel, dans sa

répoi?se à l'adresse des conseillers du district de
(jrore :

". Si vous entendez que le gouverne-
ment devrait être administré d'accord avec les

vœux bien entendus et les intérêts du peuple
;

qu'on devrait adhérer fidèlement aux résolutions

passées en septembre 1841
;
que le conseil devrait

pouvoir offrir son avis en toutes circonstances,

soit qu'il s'agisse de patronage ou d'autres choses,

et que le gouverneur devrait le recevoir avec
l'attention due à ses conseillers constitutionnels,

et les consulter dans tous les cas d'une impor-
tance suffisante

;
qu'il devrait y avoir une synP

pathie et une coopération cordiale entre lui et

eux
; que le conseil devait être responsable au

parlement provincial et au peuple, et que, lors-

que les actes du gouverneur sont tels que les

conseillers ne veulent pas en être responsables,

ils devraient être libres de résigner, alors je suis

parl'aitement d'accord avec vous, et je ne vois

aucun obstacle au fonctionnement du gouverne-
ment responsable, pourvu que les parties respec-

tives soient guidées par la modération, le sens

( ommun, des vues honnêtes et des dispositions

équitables et exemptes d'esprit de parti."
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Dans d'aiitroK ciiTonstanres, Sir Charles s'ex-

prima ainsi :
" Nul gouvernenr ne pourrait

songer à administrer le gouvernement de cettr

province sans prendre constamment l'avis de son

conseil Ajyir en consultation cordiale avec le

conseil exécutif et en coopération harmonieuse

avec la législature», remplir les fonctions de mou
office avec équité et bienveillame envers tous,

sans distinction de classe, de croyance et d'ori-

gine, et avancer l'industrie, la })rospérité, le bon-

heur de la province, tels ont été invariablement

et tels seront toujours les objets de mon ambition."

Le gouverneur était revenu peu î\ peu de la

position qu'il avait assumée lors de la résignation

du ministèn». La Fontainc-lialdwin. Il «oncédnit

en dernier lieu justement ce que ses ministres

avaient demandé, savoir : que les ministres pou-

vaient offrir leur avis lorsqu'il s'agissait de

patronage comme des autres affaires, que le

gouverneur ne pourrait administrer le pays sans

consulter constamment les membres de son con-

seil. Ses dernières déclarations étaient très-

libérales et fort sensées. Elles lui acquirent dans

le Haut-Canada des partisans (|ui devinrent do

plus en plus nombreux. Mais le délai qu'il mit

à compléter son cabinet était loin de satisfaire 1(^

peuple ; les diverses branches de l'administra-

tion se trouvaient sans chefs depuis plusieurs

mois. Les affaires en soulfVaient beaucoup. Cette

tactique était sans précédent dans le pays,etméme
en Angleterre. L'opposition en Ht son profit.

Les libéraux des deux provinces firent tous les

efforts possibles pour conserver leur infiuen<'e <n

défendre la politique de leurs chefs. Dans le

Bas-Canada, ils furent unanimes dans leur appro-

I
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bation envers les principes qu'avaient défendus

M. La Fontaine et ses collègues : il ne fut pas

possible de les diviser. On en eut une preuve
dans l'élection qui se fit à Montréal, au mois
d'avril 1844. Il s'agissait de remplacer M. Holmes.
Cette élection se fit au milieu d'une grande exci-

tation. M. Drummond, candidat libéral, lut élu

à une majorité de 000 voix contre M. Molson,
candidat ministériel.

Le parti libéral ou réformiste du Haut-Canada
forma Vassoriation de réforme et tint i^lusieurs.

assemblées. La première réunion, qui eut lieu à

Toronto le 6 février, fut une grande démonstra-
tion en faveur de la politique du ci-devant

ministère. Un grand nombre de députés et de
i itoyens influents s'y trouvaient. On adopta un
manifeste qui fut publié et adressé au peuple de
la province. Mais ces démonstrations durent
s'effacer devant l'influence croissante et les intri-

;^ues du parti conservateur. Le changement de
la capitale et les lois contre les sociétés secrètes

avaient beaucoup agité le Haut-Canada. On y
avait aussi répudié deux projets de lois intro-

duits par M. Baldwinà la dernière cession : ceux
qui concernaient l'Université de Toronto et les

taxes municipales. Une grande partie de la popu-
lation de cette section de la i)rovince était donc
mécontente des membres de l'ex-ministère. Les
conservateurs saisirent cette occasion pour refaire

leur influence sur les ruines de celle de M.
Baldwin.

Enfin, ai>rès neuf mois de crise ministérielle,

pendant lesquelles Sir Charles Metcalfe n'eut

qu'un ou trois conseillers provisoires, le minis-

tère fut organisé le 3 septembre 1844, et se com-
posa comme suit :

fin
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BAS-CANADA.

f
i

j'

L'Hoii. D.-B. Vi<:^cr, président du conseil exécutif;

James Smith, procureur-général, B. C.
;

D.-B Papineau, commissaire des terres do

la couronne
;

D. Daly, secrétaire-provincial.
((

I", :'îi

HAUT-CANADA.

L'Hon. \V.-1{. Draper, procureur-général, H, C. ;

" W. Morris, receveur-général.

Le 20 décembre suivant, M. W.-B. Robinson,
conservateur du Haut-Canada, se joignit au

ministère comme inspecteur-général des comptes
publics. M. Henry 8herwood, au* re conservateur,

avait été auparavant nommé solliciteur-général

du Haut-Canada, sans siège dans le cabinet.

Les chefs de l'administration, M. Viger et

M. Draper, occupaient le premier rang parmi les

hommes d'état canadiens par leurs talents et leurs

profondes connaissances. Tous deux avaient une
longue expérience dans les affaires politiques.

M. Draper était encore un orateur distingué. Ses

principes politiques étaient plus modérés qu'au-

trefois; il finitpar admettre legouvernement cons-

titutionnelcomme l'entendaient les chefs libéraux.

M. Papineau dut son élévation au poste de

commissaire des terres de la couronne, non à ses

talents ni à ses connaissances, qui étaient médio-

cres, mais à son origine française et à son allianct^

avec une famille respectée des Canadiens.

M. Smith était un avocat assez remarquable du

barreau de Montréal, MM. Morris et llobinson

étaient des Jiommes intègres et respectés des

\ I
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iïaut-Caiiadions. Ces trois dc^niiors étaiont nou-
veaux dans lapolitiqui\ sans connaissîinc'es parle-

mentaires et sans iniluence.

Après avoir organisé son ministère, Sir Charles

Metcalfe se décida à dissoudre le parlement. Le
21} septembre, une proclamation sortit à cet effet,

et les brefs d'élections furent aussitôt émanés.
Deux «grands partis se dessinèrent dans la lut le

électorale. L'un, composé des li])éraux des deux
sections de la province, devait fair<» triompher
les principes défendus par les membn^s du minis-

tère La f'ontaine-Baldwiii, leur m:Miièr«î d'en-

leiidre le o-ouvernement responsable, tout en

-ondamnant le gouverneur dans son retard A

former le ministère ; l'autre, composé principale-

ment des conservateurs du Haut et du Bas-

Canada, approuvait sans restriction les actes du
gouverneur.

La cause e.abrassée par les ex-ministres triom-

pha dans le Bas-Canada. Les libéraux étirent

lUK^ majorité écrasante de leurs partisans MM.
La Fontaine, Aylwin et Morin furent élus par

acclamation, ce dernier dans dcnix comtés ; tandis

<|n(^ MM. Viofi^r, Neilson et (^ivillier perdin^it

leurs élections. M. Viti'er fut battu dans deux
comtés; cette double défaite ne l'empêcha pas
(le c^arder son portefeuille. D'un autre côté, MM.
^^otfatt et de Bleurj', candidats ministéri<^ls, rem-
])ortèrent A Montréal une faible mîvjorité sur MM.
Drummond et Beaubien. Cette vi<îtoire fut due à

la violence et à l'inllu^nice des sociétés secrètes.

Dans le Haut-Canada, ce fut le contraire : MM.
Hiucks et Dunn, membres du ministère La Fon-
taine-Baldwin, perdirent leurs élections, et les

réformistes purent à peine élire une dizaine de
leurs partisans. Le ministère avait employé tous

mm- 4 m
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1<'S lnoy«»iis d'iiillu(înc(3 qu'il avait à sa dispoisi-

tion : le «^ouvcnunir était iiit(M'v< nu lui-même
dans la lutte, et avait l'ait ])en(lier la balan<;e «*ii

faveur du parti conservateur. On doit remarquer
cpui les Jlaut-Canadiens ont de tout temps
montré de l'inconsistance en politique : à chaque
élection, les partis devenaient tour à tour en

majorité. Il suffisait qu'un gouverneur montrât
de la sympathie envers la minorité pour que
cette minorité devînt la majorité : c'est ce qui

a lait souvent la faiblesse et l'embarras des gou-

vernements. Les Bas-Canadiens étaient beau-

coup plus lidèle à leurs principes ; ils ne se lais-

saient jamais influencer (i). En somme, une
majorité de quelques voix fut acquise au minis-

tère dans ces élections.

(i) Liste des députés élus aux élections générales de 1844 •

BAS-CANADA.

lieauharnois E. Colville.

Bellechasse Hon. A.-N. Morin.
Berthiei - - - J).-M. Armstrong.
Bonaventuiv -

J. Le Bouthillier.

Chanil)ly Ls. Lacoste.

Champlain Ls. (Juillet

.

Deux-Montagnes - - W.-H. Scott.

Dorchester P.-Elz. Taschereau.
Drumniond R.-N. Watts.
Ciaspé - ... - Robert Christie.

Iluntingdon B.-H. Lemoine.
Kamouraska A. Berthelot.

Leinster Jacob DeWitt.
L'Islet - - - - - Et .-P. Taché.
Lotbinière Joseph Laurin.
Mégantic - - - lion. D. Daly.
Missisquoi Hon. James Smith.
Montmorency Joseph Cauchon.
Montréal (cité) - - - Hon. G. Moffatt.

- Hon. C.-C.-S. DeBle\iry.
** (comté) André Jobin.

Nicolet A..P. Méthot.
Outaouais Hon. D.-B. Papineau.

« (
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La nouvelle chambre était composée d'iiii grand
nombre de nouveaux députés, parmi lesquels

on remarquait MM. Smith, Robinson, John A.

McDonald, de Bleury, Gowan, du parti ministé-

riel ; et MM. Chauveau, Cauchon, Drummond et

WiliVed Nelson du i)arti libéral.

Le oO novembre, MM. John Nelson 4»! James
Morris furent appelés au cons(Ml législatif.

La première session du second parlement fut

ouverte à Montréal, le 28 novembre 1844. Avant

' >

Portneuf I/i.-T. Drumnioiid.

(Jucl)cc (cité) lion. T. -C. Aylwin.
"

Jt-an (JliaLot.

" (comte) l'.-f.-O. Ch.nuveau.

Richelieu Wilfrid Nelson.

Kimouski I.s. Ik'itra nd.

Kuuville T. Franchè-ie.

Sa{,'uenay lion. A.-N. Morin.
Sliftl'oril ,S.-.S. I'"(»stei'.

Slieibiooke (ville) Ed. Haie.
Slierbrooke (comté) Samuel r.rooks.

Siaiisteail Jolni McC omull.
Saint-Hyacinthe Thomas Uoutillier.

failli Maurice Ers. Desaulniers.

Tiireltonne lion. L.-!!. La Fontaine.

trois- Rivières - - lui. (ircive.

Vaudreuil - - • j.-V. Lantier.

Wiihères James Leslie.

\aiiuvka Léon Rousseau.

HAUT-CANADA.

Hiuck ville (ieor^e .Sher\V(»oii.

Hytown \Vm. Stewart.

Caileton James Johnston.

Cornwall Rolland MacDonell.
Duiulas (r. Mac Donald.
iHuham J*- ' • ^Villiams.

Essex John Prince

Frontenac Ilenry Smith.
Glengany John S. Macdonald.
Grcnville H.-D. Jessup.

Haklimand D. Thompson.

I
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de prononcer le discours d'ouverture, Son Excel-

lence ])ria la chambre d'assemblée de choisir son

président. M. le procureur-général Smith pro-

posa Sir Albvu McNab comme candidat ministé-

riel. Le (^olonel Prince s'opposa à cette nomina-

tion ])arce que Sir Allan ne parlait pas le français,

et proposa \o nom de M. Morin, qui avait l'avan-

tauv de connai 1 re éo'alement bien les deux lani»ues.

M. Cauchon «'t M. C'bauveau se prononcèrent

fortement en f ^ eur de M. Morin et dirent qu'en

justice pour lei- dn i Mens d'origine française, le

préiiident devait ^iarle*^ ^i langue des deux popu-

liulton est Cl. Chalmers.

Halton ouest James Web.ter.

Hainilton Sir A.-N. McNab.
I lastings E. JVlurney.

I luron W'in. Dunlop.
Kent Hou. S.-B. Harrison.

Kingston John-A. MacDonald.
Lanark Malcolni Canieron.

Leeds Ogle-R. Gowan.
Lennox et Adtlinglon H. Seymour.
Lincoln Jiunl W.-H. Merritt.

Lincohi sud James Cummings.
London Lawrence Lawrason.
Middlesex Ed. Ermatinger.
Niagara W.-H. Dickson.
Norfolk I..\V. Powell.
Northumberland G.-H. Ha!'..

Northumberland nord A.-H. Meyers.
Oxford K. Kiddell.

Prescott N . Stewart.
Prince Edouard J-'P* Koblin.
Kussell A. Pétrie.

Simcoe W.-H. Kobinson.
Stormont D.-A. MacDonell.
Toronto Hon.-H. Sherwood.

W.-H. Houlton.
Wintworth Hermanus Smith.
York lère division J-H. Price.

York 2e " G. Duggan,
York 3e •* Hon. J.-E. Small.
York 4e " Hon. R. Baldwin.

« I
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lations. C'est pendant ce débat qu'un député au
Haut-Canada, M. Ermatinger, déclara que, dans
le parlement d'une province anglaise, il n'était

pas nécessaire que le président connût la langue
française ; il considérait que la chambre devait

être anglaise de Tait comme de nom. Le nom de
Cl' membre mérite de passer à la i)ostérité. Sir

Allan l'emporta de trois voix sur M. Morin.

Sir Allan avait certainement les qualités

requises pour remplir la charge de président de
la chambre, si l'on excepte toutefois son igno-

rance de la langue française. 11 était un des

membres les plus remarquables, et avait autrefois

otcupé avec habilité le même poste daîis

l'ancienne chembre du Haut-Canada. Mais il

faut avouer qu'on montrait peu de justice en
faveur des Canadiens-français, en élisant pour
président de la chaml)re un membre ne parla' t

pas leur langue. On ne prenait pas le moyen ue
les attacher à la constitution, et de se concilier

leur esprit.

Le lendemain, le gouverneur vint prononcer
le discours du trùne. Il attira l'attention des
deux chambres sur la nécessité d'améliorer l'édu-

cation du peuple, en amendant les lois existantes

suivant le besoin de chaque section de la pro-

vince
; sur les institutions municipales, dont

plusieurs dispositions avaient été reconnues
mauvaises et impraticables ; sur la nécessité de
renouveler l'acte de milice, qui était expiré dans
le Bas-Canada, et sur l'établissement d'une loi

générale de milice dans toute la province. Il

annonça que la reine avait reçu l'adresse de la

chambre d'asserablée au sujet de la liste civile,

^'t qu'elle était disposée à recommander au par-

8
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lement impérial le rappel de la partie de l'acte

d'union qni se rattachait à liste civile, lorsque la

législature du Canada aurait pris les mesures
suffisantes ])our pourvoir à une rémunération
équita})le des officiers publics. Dans la dernière
partie du discours, il s'exprima ainsi sur le ^'ou-

vernement responsable et la formation du minis-
tère :

' Je continuerai à exercer la charge qui m'a
été donnée par notre souveraine, suivant les

principes reconnus de notre constitution provin-
ciale, et de manière à rencontrer les vœux et les

besoins du peuple.
'• Aussitôt que plusieurs des emplois les plus

importants d(» l'administration sont devenu^
vacants, j'ai essayé de les remplir en nommant
des Canadiens qui étaient censés jouir delà con-

fiance du peuple. Des obstacles extraordinaires

ont suscité des retards dans la réalisation de
ce projet, malgré mes efforts incessants pour
atteindre ce but."

La réponse au discours du trône donna lieu

pendant plusieurs jours à une chaude discussion

entre le parti ministériel et l'opposition. M.
Baldwin proposa i)lusieurs amendements, dont
l'un exprimait le regret qu'avait la chambre, de
ce que Son Excellence avait été avisée de con-

duire les affaires de la province pendant plu-

sieurs mois sans former une nouA elle adminis-
tration, conduite, ajouta-t-il, qui était contraire

aux principes de la constitution.

M. Baldwin démontra qu'il n'y avait en Angle-
terre aucun précédent qui pût être cité pour
justifier les actes du gouvernement. La dernière

session s'était terminée sans qu'on eût formé de
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ministère ; la province avait été nciiriaoiw «ans

chefs de départements; on avait (Misuite con-

voqué la législature à une époqut* trop éloi-L-née,

car il n'y avait pas de .subsides de volés pour un
temps aussi long ; id plusieurs mesures impor-
tantes, laissées de côté à la dernière session,

exigeaient plus tôt la convocation du parlement.
Il parla ensuite de l'inconsequenciî de M. Papi-

neau, qui avait approuvé la retraite des chefs

libéraux du ministère, et de M. Sherwood, qui

s'était montré si grand adversaire du gouverne-
ment constitutionel.

M. î'apineau dit (pi'on l'avait accusé à tort

d'avoir usurpé la place dt* ses amis politiques,

après les avoir approuvés lorsqu'ils avaient
laissé les banquettes ministérielles. Il avait

regretté leur démission ; mais, en les appuyant
Jusqu'au dernier moment, il avait, comme plu-

sieurs autres membres, modifié ses opinions pri-

vées, afin de ne pas causer de division ; il n'avait

fait qu'approuver les mesures ]>assées alors par
la majorité de la chambre. " L'on m'a accusé,

oontinua-t-il, d'avoir changé mes principes, de
les avoir même reniés en consentant à entrer au
ministère. Il n'y aurait donc que mes prédéces-
seurs qui auraient pu entrer dans l'administra-

tion sans abjurer leurs principes ? N'y aurait-il

qu'eux qui pussent avoir de la consistance, de
rhonnêteté, des talents ? La conséquence de la

position qu'ils assument en me faisant ce re-

proche, serait de substituer une question de per-

sonnes à une question de principes ; ce serait

dire qu'eux seuls peuvent faire le bien du pays,
que sans eux il ne sera permis à personne de
travailler ni de contribuer à promouvoir les

!|
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iiit«''rets (lo iiotro romiiniiK» i)alri(».....l'«'S|)»'iv c|Ur

ïiu'K compnlrioh's voiulroiil bien ne pas iiit» n'tir«M

leur conliîiîKM» ot uo mt* ju^«^r (ju<' par inr.s

aclioiis.
"

M. Sln'rvvood avoua ((u'il avait viv un ardi'Ut

adversaire» du j^ouvcrnemciit responsable, pane
qu'il avait craint que son application dans la

colonie n'eût un mauvais résultat. Mais puisque
ce système avait été concédé et mis en pratique,

il était de son devoir comme membre du f^ou-

vernement et do la chambre de l'accepter et de

le mettre à exécution. Il défendit Sir Charles

Metcalt'e, et cita l'exemple du duc de Welliniçtoii,

qui, en l'absence de Sir Kobert IVel, avait rettMiu

plusieurs portc^teuilh^s pendant quelques se-

maines. M. Shervvood ridiculisa l'associai ion de

la rélorm*^ que les libéraux avaient ()r<Tanisée

dans le but d(» soulever le pi»uple enlcHir faveur ;

( ej)endant u:i(^ majorité api)rouvant le gouver-

nement avaft été élue par le même peui)le, c»»

qui montrait que les actes du t»ouverneur avaient

reçu rapprol>ation des Canadiens.

MM. Aylwin, (^imeron (Malcolm), Chauv(*an,

parlèrent en faveur de l'amendement de M.
Bald^vin ; MM. Gowan, Colville, etc., appuyè-
rent l'adresse ministérielle. L'amendement fut

rejeté sur une division de 3(j contre 42 (1^

(l) PoUit LES AMF.Nin-.MEMS :--MM. Ainistiong, Aylwin, P.aUl-

win, Herthelot, lieiti;inil, Houtliillier, Cameron, Cauchoii, Chabot,

Chauveau, (.luistie, Desaulnier, DeWitt, Drummoud, l'ianclicrc,

Jobin, l.aco'le, La Koutaine, Lantier, Lninin, Le Moine, Leslie,

MacDonald (<le Glengarry), MacDonald (de Stormont), Methot,

Moiii*, Nelson, Powell, i'rice, Roblin, Rousseau, iàniall, Smiih

(de Wentworths, Taché, Tascheieau, Thompson— 36,

Contre :—MM. Koulton, Books, Chalmers, Colville, Cummings,
Dnly, DeBleury, Dickson, Duggan, Dunlop, Ermatinger, Foster,

Gowan, Grieve, Guillet, Haie, Hall, Jessup, Johnston, Lawrason,

» I
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Comme ou \v Toit, la majnriié on lavour du mi-
nistère u'était pan tros-l'orlt».

Lu des preinierN a<le.s desdépulrs lut de voter

unauimemeut, sur mol ion do M. La Foutaine,

iiue adresse à la reiue, la priant o^ucorder uiio

amnistie e^éuérale pcmr toutes les oHeuses poli-

ti(pu*s commises dans les troubles de 1H:57-'58
;

«rtte amnistie ne lut a( «ordéo cju'en 1810. (Ce-

pendant, des iSt:'), la métropole», à la solliritation

(le Sir Charles Metealle et de ses ministres, avait

consenti à aoeorder la liberté aux détenus poli-

tiques, lorsque la demande en aurait été laite par
leurs parents. C'est le qui eut lieu en eflet. On
lit, dans le même moment, un appel à la î»éué-

rosité publique ; et des sommes considérables

lurent recueillies pour procurer aux exilés Loe-

casion de revenir dans leur patrie.

En 1845, pres<p-ie tous ces inlortunés eurent
le bonheur de revoir, après une absence de six

longues années, le loyer patcriu»l, leurs lamilles,

leurs parents et leurs amis. 11 est difficile de
peindre les privations, les sensations cruelles

(ju'ils avaient endurées sur la terre de l'exil. Ils

avaient d'abord été traités avec dureté et soumis
à une surveillance continuelle, à un travail

al)rutissant. Plus tard on leur avait laissé plus

(le liberté ; ou leur avait même permis de s'éta-

blir et de travailler pour leur propre compte.
Les exilés reçurent leur pardon avec une joie

MncDon.vM (do L\)inn.»ll), M.icDoiiald (de Kinj^stf»ii), McCoiiirII,
Meycrs, Moflatt, Murncy, P.ipincau, l'ctiic, Kiddell, Kobiiison,

Scotr, vSeymour, Sherwood (<le Hrockvillc), Sherwood (de Toronto),
Smith (de Frontenac), Smith (de Mi isiskoui), Stewart (de Bytown),
:>tewnrt (de Prei.cott), Watts, Webster, William:,, MacOonell (de
I >undas)—42.

Ne votèrent pas Sir Allan McNab, président ; MM. Harrison,
Le Bouthillier, Merrilt, Prince, étaient absent j.

NI
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inexprimable ; mais le bonheur qu'ils éprou-

vèrent d'abord fut mêlé de chagrins amers, lors-

que la plupart d'entre eux Aèrent leurs famillos

plongées dans la misère, leurs propriétés portant

encore les traces de l'incendie et de la dévasta-

tion. Jjes Canadiens saluèrent avec lo plus grand
plaisir l'arrivée de ces victimes d'un trop grand
patriotisme, que l'on avait punies aveiî bt»aucoup

trop de sévérité.

Ij^^s procès politiques commencés depuis long-

temps contre MM. Papineau, O'Callaghan ot

Brown, avaient aussi été abandonnés en 184ÎI

M. La Fontaine avait même offert sa démission

pour obtenir <'ette faveur? qu^ le lyouvernenr

avait d'abord hésité à accorder. Des lettres de

grâce avaient été en même temps accordées à

plusieurs chefs de l'insurrection réfugiés aux

Etais-Unis (i) L'honorable M. I^ouis - Joseph
Papineau quitta la France pour le Canada en

1845. A Gon arrivée, l'illustre patriote reçut de

l'élite de la société canadienne et anglaise les

témoignages de la plus vive sympathie. Tous
les Canadiens s'empressèrent d'aller le saluer et

de lui souhaiter une cordiale bienvenue. M.

Papineau était alors âgé de cinquanU^ ans et

avait conservé toute sa vigueur.

Nous devons en toute justice mentionner que
si les exilés revirent aussi vite leur patrie, le

mérite en revenait principalement à Sir Charles

Metcalfe, qui avait employé toute son influence

II) Lts Docleuib John Kulpli, C liarics Dvinscomb tl \V. NeUon,
MM. (iihson, Mont{;omcry, Hoiulittlect I,. Duvcrnay étaient au

nombre de ceux (|ui revinrent au Canada à cette cpociuc. Kn 1846,

il y avait encore en Austialie on/e Canadiens : ils avaient reçu leur

pardon en incmc temps que les autrLb, mais ils continuèrent d'eux-

mêmes à béJQurner dans ccl endroit

.
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pour obtenir leur pardon. Il avait été active-

ment secondé dans ses démarches par les mem-
bres du ministère La Fontaine-Baldwin et ceux
(1(> l'administration Vij]fer-Draper.

M D.-B. Papineau, ministre des terres de la

t ouronne, fit pendant la session une démarche
i[m lui acquit la reconnaissance de ses compa-
triotes, et racheta son vote en faveur de l'élection

de Sir Allan McNab à la présidence de la cham-
bre. 11 proposa, au nom du gouvernement, de
voter à Sa Majesté une adresse pour rappeler la

(lause de l'acte d'union qui proscrivait la langue
française dans les procédés législatifs. Cette

motion fut reçue avec la plus grande Joie, «^t

l'adresse fut votée par a«'clamation au milieu des

applaudissements de toute la chambre. Les

députés anglais, en agissant si loyalement,

accomplirent un acte de justice et de générosité.

Plusieurs d'entre eux, entre autres M. Moffatt et

le Dr Dunlop, rétractèrent ce qu'ils avaient autre-

fois dit contre la langue Française, et déclarèrent

qu'ils seraient heureux de la voir sur le même
pied que la leur. La langue française ne fut réta-

blie dans les procédés législatifs qu'à la session

de 1849. L'Angleterre apporta un délai considé-

rable à rappeler la clause de l'acte d'union qui
proscrivait cette langue. Elle avait été bien mal
« ouseillée lorsqu'elle avait décrété une action si

injuste, qui avait blessé dans ses intérêts les

plus chers la majorité de la population du pays.
^h\ aura peine à croire plus tard qu'elle ait tenu
•Mivers les Canadiens-Français une conduite aussi

arbitraire, qu'ils n'avaient certainement pas
méritée.

Los élections contestées occupèrent la chambre

'i (^
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d'assemblée pendant un temps considérable

L'élection de M. 8mall fut déclarée nulle, et son

adversaire, M. Munro, le remplaça ; celle do M
Malcolm Cameron lui aussi annulée, mais il l'ut

réélu à une i'orte majorité (»). Plusieurs péti-

i ions contre l'élection des députés du Bas-Canadii

furent renvoyées, parce que les membres minis-

tériels décidèrent cpie les pétitionnaires ii<'

s'étaient pas conformés à la loi ; les libéraux

étaient d'un avis contraire.

Au commencement de l'année 1845, les cham-
bres apprirent que le gouverneur avait été < n»

pair du lloyaum.-Uni, sous le nom de Baron

Metcalfe de Fernhill, au comté de Berks. Elles lui

votèrent, à cette occasion, une adresse de félici-

tation.

Au milieu de la session, M. Draper laissa 1<

conseil léij:islatif pour venir diriger lui-ménir

les mesures ministérielles ilans la chambre d'as-

semblée. Ses coUoj^ues s'étaient montrés d'un»'

incapacité complète et d'une grande ignorant

du droit constitutionnel.

M. i)rai)er s'était fait élire par la petite villi>

de London à la. i>lace de M. Lavvrason, qui avait

résigné en sa faveur. Il introduisit alors un pro-

jet de loi pour créer une institution qu'on appel-

lerait " L'Université du Haut-Canada. " Léglisv

anglicane possédait depuis 182H un établissr-

ment nommé Kin}î,s CoUcf^r. ou Uni\ersité di'

Toronto, qui avait été largement doté par l'An-

gleterre à même les terres du Canada. Depui^^

(I) I/Iioti. M. Morin, ayant cti* (\w tUms deux comlés, celui du

Saj^ucnay et celui de Hellcchasse, choisit ce dernier comte. Î/H'in

r. de Sale> Lateiiière fut élu au S^KUt^'i'^V- Vendant la ;iCv>.ion,

l'IIon. .S.-H. Harii.on accepta une charge de jupe de district, 11.

C. ; il fut remplacé par M. Wood dans le comté de Kent.
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nuclquos auiiros, les autres soclos protostaiites

léclamaieiît loiir ])arl du roveuu do cos terres,

prétendant que la métropole en avait tait l'ootroi

pour l'éducation de tous les sujets ai)]>artenant

a n importe quelle dénouiination relii^ieuse. l^es

membres de l'église anglicane avaient joui exclu-

^^ivement jusqu'à cette époque du revenu de ces

Wytos, et prétendaient de leur côté que la dota-

tion n'avait été faite qu'en leur faveur. Pour
rt'uh'r la difficulté, le ministère proposa de mettre»

tontes les sectes i^rotestantes sur un pied d'éga-

lité, et de leur donner une part dans la distribu-

tion des t rres faite au colléo-(> royal. Pour
(«'la, il voulut reconstituer le collège royal

l'ii une université qui porterait le nom d'Uni-
versité du Haut-Canada ; mais c(» même colléoc

iKM'essait pas d'exister, il devenait un collège

atlilié à l'Université, ainsi que le Collège de la

\U'Uw de Kingston et celui de Victoria.

Cette mesure, qui était a peu prés la même
(|iUMelle que M. JJaldwin avait introduite à la

M'ission i)récédcnte, r^nicontra une vive opposition
ilaiis le Haut -Canada. Elle était considérée
' t)mme injuste ])ar beaucoup de personnes. I^
uiinistére allait être battu sur cette qut^stion

^aiis la défection de sept ou huit réformistes. M.
biaper ne crut pas devoir nller plus loin que
<lVn taire vot(»r la seconde lecture: il s'aperçut

«ju'elle n'était ]y.\>: i)()pulaire, et (lu'elle mettait
K* ministère en danger. Déjà M. Uobinson avait
tloinié sa dén^ission, et le solliciteur-général

^herwood menaçait d'en faire autant, si la mesure
jnissait dans toutes ses phas*^s.

Une somme de $500,800 lut votée pour conti-
uuer les travaux publics déjà commencés,

(^ f 1
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am^îliorer la iiavigatiun iuiérieure, et ti i.ju:

encouragei ]a colonisation par des chemins L.

chaiisbre approuva un montant assez oonsicî> m

l>iu que le gouvernement avait avancé les années

précédentes, pour la continuation de certaine

ouvrages. De toutes ces sommes» le Haut-Canada
eut, comme en 1841, la plus grande part. L>
députés du Bas-Canada trouvèrent injuste cotti-

conduite : car le gouvernement devait favoriser

également toutes les parties du pays. M. Tai hr.

dans un discours lemarquable, prouva par dt\s

laits et des chift'res que le Bas-Canada avait Hv
sacrifié deimis ITInion, aux intérêts du Haut
Canada, et n'avait pas reçu sa part des deniers

publics
;
que les districts de Québec et de (jra.si)é

avaient été surtout privés de toute amélioration,

bien qu'ils «ontribuassent autant que toute

autre partie de la juovincc à la prospérité du

pays. M. Taché prenait raniment la parole ; mais

chaque fois qu'il le faisait, il ne manquait jamais

de faire sensation par une véritable éloqueiM-

et par un langage raisonné. M. Devvitt tit aussi,

à la même oirasion, un discours magnilicpie,

défendant les intérêts du BaK-(''>»vada.

On alloua, de j)lus, iine soriMb'» de iJ;4U,00U au

Haut-CauMda, pour l'indemniser des pertes qu'il

avait soulferte.s i)endant les troubles civils. Des

débentures devaient être émises [>our ce mon-
tant, et les deniers provenant des licences dair-^

cette province étaient destinés à payer C'S

débentures. Le revenu des licences dans le Ba^-

Cauada devait être aussi appliqué à des lin^

locales ; mais ce revenu était de beaucoup moiii-

di" dans ^ *to partie de la province que dans le

Haut-Canaaa . M. LaFontaino, au nom de l'op-
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l'faitioii, bé prononça contre cette mesure, parce

quo le gouvernement refusa d'atcorder le même
avaiitaj[çe au Bas-Canada. On alle«^ua sans raison

quo le Haut-Canana avait passé avant l'Union

une loi pour indemniser ceux qui avaient soul-

t'ert dans les troubles, parce que cetti» province

était alors dans un embarras financier, et que
acte d'Uiiion n'avait pas pourvu à c(»tte dt'tte,

M. Papineau répondit que le gouvernement
nï'tait pas prêt à indemniser le 15as-Canada,

parce que le montant de ses pertes n'était pas

(uiniu ; mais il s'engagea à le faire à la prochaine
M'ssion, et à nommer une commission i)Ourcon.s-

tat«*r les dommages qu'avait éprouvés cette pro-

vince. La mesure fut passée A une majorité d«*

tivize voix (48 contre î>0).

La législature passa deux actes pour encourager
rai^ricullure dans les deux sections de la in'OTince,

par le moyen d'associations agricoles qui seraient

« îal)lies dans les comtés et dans les districts. Le
gouvernement s'engageait à tripler les sommes
Mju.scrites par h»s sociétés, et cet argent devait
^\\v cmploj^é en prix décernés dans deuxexhibi-
tion.s annuelles, ainsi qu'à l'importation d'ani-

maux et de grains d'une (»spcce améliorée.

llih» com})agnie fut in«'ori)orée sous le nom de
(\)mpa*!;/iie i!e chemin à lisses (In i^mnl-L<nn'enl et de
i Atlantique ; elle s'obligeait à construire un che-

min de fer de Montréal à Portlond. ("est de
• «*tto année que datent les preniièn's démarches
laite: pour la con«;truction des chemins de fer en
•vtte province. Dans le Haut-Canada, on projeta
••n inéme temps plusieurs voies ferrées devant
relier les principales villes.

Un acte fut p^ssé pour faciliter la commuta-
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tion volontaire de la tenure des terres, dans l»».s

sf^igneuries. Par cette loi, les propriétaires pou-

vaient s'entendre ave(t les seigneurs, pour lihén'r

leurs terres de toutes charges seigneuriales. Une
aut^reloi pourvoyait à une exploration géologique
de la province. On rendit aussi aux membres du
clergé le droit de voter aux élections, chose très-

juste, A laquelle la loi de 1843 n'avait pas songé.

Les lois concernant les cours de districts dans le

Haut-Canada lurent amendées et consolidées.

Les deux principales lois de la session étaient

Celles qui concernaient les municipalités et les

écoles du Bas-Canada, lîln principe, ces deux
actes étaler, t les mêmes que ceux qu'avait intro-

duits M. Morin à la session précédente. Le

mérite de la ])réseniati(m restait toujours ji

l'administration actuelle, et M. Pa]uneau, qui les

prépara, montra un véritable u.'.sir de prendre
les intérêts de sesconcitoyen^;'. Ces a<'tes n'étaient

pas «ans dcl'iuts, et la rédaction n était surtout

délectueuse ; mais ils jetaient les bases d'un

système préférable à l'ancien.

L'acte des municipalités rappelait l'ordonnant e

passée par 1 î conseil spécial, et pourvoyait à ce

que chaque paroib.sc eu canton {townt^hip) formât

une corporatiovt municipale représentée par un
conseil de se, t membres éhis par le peuple.

Chaque conseil devait élire un président appelé

mmre, et avajt à peu près les mêmes pouvoirs

que les coiiSk^ilb de districts créés par Lord
ïSydenham. Cette or^i^anisaticm par paroisse con-

venait mieux au couple canadien, qui était

habitué à régler en famille ses alfaires locales

Enfin, Tact»» contenait les changements que l'on

avait demandés si énergiquement à l'ancienne
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ordonnance. Si cetto dcrnièro loi n'avait pas

bien ronctionné. si »'lle avait excité tant de
imM'ontentenient, «'est qu'elle avait été imjx)sée

par un corps législatif non élu par le peuple, à

la veille de la convocation du pailement sous

ri'nion ;
qu'elle contenait plusieurs clauses

injustes et reconnues impraticabl(»s, que l'admi-

nistration de Lord Sydenham s'était refusé à

amender, conane le voulait la grande majorité

(l«»s députés du Bas-Canada.

L'introduction du système municipal a été

puiir le peuple (Canadien d'un immense avantage.

Kllc lui a procuré la gestion de ses affaires locales,

lui a donné les moyens de l'aire dans <'haque

lutalité de plus grandes améliorations et de déve-

lopper son intelligence j)ar la discussion des

attaires dans le conseil.

L'acte des écoles était de la plus grande impor-
tait'. 11 devait hâter le progrès dt^ Tinstruition

élémentaire: car 1«» principe de la taxe compul-
soire (ju'il établissait, était le moyen le plus
direct de procurer l'éducation au peuple. Les

Canadiens conservaient cependant le droit de se

«utiser volontairement pourvu que le montant
ainsi réalisé égalât l'octroi accordé par le gouver-
nement. S'ils n'agissaient jnis volontairement,
la loi exigeait la cotisation générale suivant la

valeur des propriétés. Les écoles se trouvaient

maintenant indépendantes des autorités munici-
pales ; les commissaires élus par le peuple et le

Mirintendant de l'éducation en avaient seuls le

< ontrôle.

Quelques progrés s'étaient accomplis, ce^xm-
dant, sous l'opération de la loi de 1841. Le
nombre des écoles cpii s'étaient mises bous le
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contrôle des commissaires et qui avaient eu part

il l'octroi du gouvernement, n'avait été que d«*

G51 en 1843 ; Vannée suivante, il y en avait 129*2.

Si le résultat avait d'al)ord été lent, la iaut<*

retombait sur les conseils municipaux, (jui

avaient refusé de seconder les vues du gouver-

nement. Nous devons mentionner en justice que
le surintendant du Bas-Canada, M. le Dr Meil-

leur, montra le plus grand zèle dans l'accomplis-

sement de sa charge et lit tout en son pouvoir
pour i'iiire progresser l'éducation. Il fut grande-

ment secondé par les membres du clergé, (|ui.

ayant été nommés presque partout commissain's,

avaient pris une part active A l'établissement d«'

nouvelles écoles.

La législature l'ut prorogée le 29 mars, après

(|uatre mois de session. Cent sept lois reçurent

la sanction du gouverneur ; la plupart d'entn*

elles concernai<?nt le Haut-Canada, et étaient

d'une nature privée. (Juelques-unes des mesures
adoptées par les chambres, telles que les actes

des écoleH et des municipalités du Bas-Canadn,
des cours de districts du Haut-Canada, l'adresse

il la reine concernant le rétablissement dt» la

langue française, étaient très importantes et

faisaient le plus grand honneur au gouverne-
ment. Il faut dire, ii rava)itage de l'opposition,

qu'elle seconda le ministère pour faire adoi^tcr

c(»s mesures. Lm» gouvernement négligea cepen-

dant de s'occuper de plusieurs sujets importants
mentionnés dans le discours du trône : les lois

de milice, de jury, ainsi que la liste civile, furent

laissées de côté. Ou continua l'ancienne loi de

milice du Bas-Canada, qui venait d'expirer. Un<»

nouvelle nomination d'otiiciers fut faite en 1845
;
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mais elle fut d'uiie ijuuiière pou libérale. L«\s

habitants canadieiis-lraiiçais des villes et des
campagnes ne reçurent presque partout que des
grades inférieurs. La nomiiiation des juges de
paix, qui eut lieu vers le même temps, ne rendit

pas plus de justice à la population française.

Cette conduite aggrava encore le mécontente-
ment des libéraux contre le ministère.

lAi parti libéral du Bas-Canada avait eu A se

plaindre de plusieurs injustices commises à son
égard par le gouvernement ])cndant la session.

La somme de jC4(),000 votée au Haut-Canada
pour l'indemniser des ])ertes souH'ertes pendant
la rébellion, avait été accordée contre sa volonté.

On lui avait encore refusé d'amender la loi con-

reniant les élections, alin d'éviter les scènes de
désordres commises dans les élections iifénérales

de 1844 ; de fortes sommes d'argent avaient été

votées |>our des améliorations dans la province
supérieure, au détriment du Bas-Ca lada, tandis

((u'on avait refusé d'accorder les mêmes avan-
tages à cette dernière province. Les ministres

(lu Haut-Canada, forts de leur influence, en pro-

literent pour passer des lois favorables à leurs

( uustituant^. MM. Papineau, Smith et Daly les

laissèrent tenir une conduite injuste envers la

population (pi'ils représentaient. Ces hommes
politiques n'avaient été approuvés que par quel-

ques députés anglais et deux Canadiens-français.

Au lieu de remettre leurs portefeuilles à d'autres

plus populaires, ils se cramponnèrent au pou-
voir, et administrèrent les affaires avec une
majorité des représentants du Haut-Canada.
Au mois d'août 1845, M. Caley devint insp^ec-

tour-général des comptes pviblics, et M. Joseph-

il
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André Taschoroau, juj^e de la cour de circuit, lut

nommé sollicteur-général du Bas-Canada, Kan.s

siège dans le ministère. M. Caley était un citoyen

resi)ectable, mais peu connu
;
quant à M. Tasclu

-

reau, il était un homme de grands talents. Sîj

conduite ne fut pas, ce^^endant, approuvée par

ses concitoyens dans cette circonstance. Enfin.

M. Vig'er obtint un siéiço dans la chambn*
d'assemblée, en se faisant élire par la ville d«*.s

Trois-llivières.

Si les libéraux du Bas-Canada avaient eu à so

l)laindre de la conduite du ministère à loin

é|L»ard, ils n'étaient pas moins mécontents d»*

plusieurs réforniist«'s du ITaut-C'anada (MM
Merritt, Roblin, etc.), leurs alliés naturels, (jui

avaient voté en plusieurs circonstan<'e avec h-

parti ministériel. MM. Baldwin (^t Priée étaicui

presque les seuls (]ui leur lussent restés lidèl<\s

La défection de ces réformistes devait naturelle-

ment aliéner la conllance des libéraux enver.^

eux, délier ceux-ci de leurs oblit»ations et les

mettre dans la néc(»ssité de les al)andonner s'ils

trouvaient ailleurs plus d'avantaiçes. Voyant
combien il fallait peu compter sur le parti réfor-

miste, lii jn'esse du Bas-Canada commença à

discuter une question très-importîin te, savoir:

s'il n(» serait pas possilile de convenir d'un arran-

t>ement au moy(»n duquel chacune des majorités

du Haut et du Has-C'anada pourrait ii^ouverner

sa province respetîtive, l'administration des

atîàires devant être laissée aux ministres de
chaque section de la proviuc(\ Ce moyen était

constitutionel, et pouvait être mis en pratique

comme essai. Dès lors les députés du Bas-Canada
pouvaient sans crainte s'allier au parti conser-
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vateur, dont les chcfe avaient considérablement
modifié leur ancienne politique : car, à la der-

nière session, ils avaient mis en pratinue les

j)rincipe8 du gouvernement constitutionel. On
devait aussi conclure que le gouverneur, d'après

SOS dernières déclarations, avait abandonné en
quelque sorte la position qu'il avait d'abord prise

(le diminuer la responsabilité de ses ministres,

on ne les consultant pas sur toutes les affaires

(le la province. Mais, pour opérer un rapproche-

ment entre les libéraux et les conservateurs, il

fallait des changements complets dans le minis-

tère en ce qui concerne le Bas-Canada. Il n'était

pius possible à MM. La Fontaine et Morin de
supporter l'administration tant que MM. Daly,

Papineau, etc., en feraient partie. Ils n'avaient

pas d'objection, cependant, à ce que les ministres

du Haut -Canada conservassent leurs porte-

feuilles, vu que ceux-ci étaient approuvés par la

majorité de leurs concitoyen».

Ijord Metcalfe comprit donc que, s'il pouvait
taire consentir quelques membres influents du
parti libéral à entrer dans le ministère, il forme-

niit une administration forte, puissante, et qu'il

ferait cesser la lutte et l'agitation politique entre

deux partis à peu près d'égale force. Ce fut alors

(jue M. Draper s'adressa à M, Caron. Une corres-

pondance s'échangea entre eux i)our obtenir le

rapprochement désiré. Mais le départ de Lord
Metcalfe mit fin aux négociations.

Avant de donner une appréciation de la poli-

tique de Ix)rd Metcalfe, nous raconterons les

quelques autres événements arrivés sous son

administration.

C'est en 1844 qu'eut lieu l'érection de la pro-
)
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vince ecclésiastiquo de Québec. Le diocèse do

Québe* . érigé en 16Ï4, comprenait toute la partie

de l'Amérique {Septentrionale située au nord dos

Etats-Unis. Il reniermait ces limites, si 1 on

excepte Terreneuve, qui en fut détachée en l*79f),

lorsque Mgr Plessis prit la directioîi du diocèse

en 1806. Cet illustre prélat comprit qu'il lui

était i ni possible d'administrer avec soin les

afïaires religieuses d'un diocèse qui s'étendait

depuis le la«' vSupérieur jusqu'au golfe î^aint-

Laurent. et qui renfermait une population de

plus de 200,000 catholiques. Il le divisa en plu-

sieurs parties, et fit nommer des évêques sulîia-

gants. Mgr MacDonell devint, en 1820, admi-

nistrateur du diocèse de Kingston, qui comprit

d'abord tout le Haut-Canada. Mgr Lartigue eut

l'année suiA^ante la direction du diocèse de

Montréal, et Mgr Provencher, celle du Territoire

du Nord-Ouest, en 1822. Déjà, dès 181*7, la

Noavelle-Ecosse avait été érigée en vicariat apos-

tolique. Les évêques sufFragants devinrent dans

la suite titulaires. L'évêché de Toronto fut aussi

érigé en diocèse l'année 1842, et Mgr Power en

devint le premier évêque titulaire,

On désirait depuis longtemps former en

Canada une province ecclésiastique, dont Québec
serait la métropole ; mais ce projet avait rencontré

des obstacles insurmontables. En 1819, le Saint-

Siège avait déjà érigé le Canada en archevêché
;

mais Mgr Plessis s'était abstenu de prendre le

titre d'archevêque, parce qu'il avait, croyons-

nous, rencontré de l'opposition de la part de

l'Angleterre. Les obstacles lurent enfin vaincus,

et, le 12 juillet 1844, une bulle du Souverain-

Pontife réunit les quatre diocèses du Canada,
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ceux de Québec, de Montréal, de Kingston et de
Toronto, en province ecclésiastique, sous le titre

province métropolitaine de Québec. La nièiiie

bulle conférait le titre d'archevêque à Mgr
Joseph Signai, qui occupait le siège de cette

dernière ville. Le fmllium lui fut remis solennelle-

ment dans la cathédrale de Montréal, le 24
novembre de la même année. Tous les catho-

liques virent avec joie cet événement, qui fait

époque dans les annales religieuses de la pro-

vince.

Ij(* recensement fait en 1 844 dans le ]5as-C'aiiadu

porta la population au chitfre de 608,782 anies :

celui de 1851 indicpiait 511,919, ce qui donnait
en treize ans une augmentation de 18t),8()îJ. Il

fut reconnu que le recensement de 1844 était

bien au-dessous de la réalité, les (\anadiens s'étant

refusés de répondre exactement aux commis-
saires. En 1842, on avait aussi fait dans le Haut-
Canada un recensement, qui avait donné à cette

partie de la province une population de 486,055
âmes.

Au nombre des Canadiens remarquables décé-
dés en 1843 étaient le Révd M. N. Dufresne,
(uré de ^aint-Gervais ; l'Hon. M. R.-J. Kimber,
conseiller législatif, et l'adjudant-général Vassal
de Monviel, un des rejetons de la vieille noblesse
française

; en 1844, l'Hon. W.-W. Baldwin, con-
seiller législatif, l'Hon. Huges Henry, l'Hon. II.

McKensie, tous deux anciens conseillers légis-

latifs avant l'Union ; le Eév. M. J.-Z. Caron,
vicaire-général, et le Rév. M. J.-C). licprohon,
curé de Nicolet : en 1845, M. P.-E. Taschereau,
député de Dorchester, et l'Hon. M. Cartwright,
de Kingston.

f (,
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Au moin de juin 184.S. mourut subitement à

Montréal Sir Richard Jackson, commandant on

chef des troupes an;[?hiises dans l'Amérique du

Nord. Le général Jackson était Agé de H7 ans;

il en av^ait passé cinquante dans l'armée, et s'était

distingué dans plusieurs occasions. Il avait

administré la province depuis la mort de Lord

Sydenham jusqu'à l'arrivée de Sir Charles Baj^ot,

U\m grande catastrophe allligea, en 184ô, los

citoyens de Québec. Dans la nuit du 28 mai, un

tiers de cette ville fut consumé par les flammes

L'incendie se déclara dans la rue Saint-Valier, et

se répandit avec rapidité dans le populeux iau-

bourg Saint-Ivoch, qu'il réduisit presque entière-

ment en cendres ; il continua ensuite sa courst'

dévastatrice dans le quartier du Palais, qui so

relevait à peine de ses ruines, et s'arrêta dans la

rue Saint-Paul, vis-à-vis la porte Ilope, après

avoir détruit plusieurs quais et chantiers de

construction ; il atteignit aussi le faubourg Saint-

Jean, où une soixantaine de maisons iuriMit

brûlées. Le feu se communiqua avec une telle

rapidité qu'il fut impossible de sauver les effets,

et que les citoyens s'échappèrent à peine des flam-

mes
;
plusieurs malheureux même y perdirent

ja A'ie.

Les Québecquois commençaient à peine a

oublier les horreurs de la conflagration du 28

mai, lorsqu'une semblable et même plus gi*ande

calamité vint fondre sur eux le 28 juin suivant

Cette fois-ci l'incendie dévastait la partie du

faubourg Saint-Jean qu'avait épargnée le premier

feu, et presque tout le faubourg Saint-îionis

Québec se vit alors réduit à la Haute-Ville, en

dedans des murs, et à la Basse-Ville, depuis l'eu-
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droit situt* vis-A-vis la j)orio IIopo jusqu'au

CapBlanc, cV'sl-à-diiv, (jut^ los deux-tiers do

(otte ville inlbriunée avaiout disparu sous

lelrment destructeur. Jamais aucunes cité du
Canada n'avait éprouve uîi si grand malheur.

les quartiers brûlés dans ces deux incendies con-

tenaient une population d<i vingt mille Ames, pres-

quf^ tous Canadiens-français
;
plusieurs étaient

riches, et la plupart propriétaires des maisons
qu'ils habitaient,—la population totale de la ville

t'tait de 85,000 Ames.—Les citoyens de Québec
se hâtèrent de venir au secours de tant d'infor-

tunés : de sommes considérables furent souscrites

par les institutions religieuses et commerciales :

les marchands des deux origines, surtout les

marchands anglais, donnèrent des sommes énor-

mes avec un empressement et une libéralité tout

;i l'ait louables. La législature du Canada vota
aussi une somme de sept mille louis, et le parle-

ment impérial, une autre de vingt mille. Dans
toutes les localités du Canada et dans les prin-

cipales villes de l'Angleterre, on fit des collectes

(onsidérables. Avec des secours aussi généreux
et une somme de cent mille louis que le gouver-
nement canadien émit plus tard en débentures
pour être prêtée aux incendiés, Québec put se

rele\er assez vite de ses ruines (i).

Plusieurs orandes institutions furent fondéea

j i

•f 'V v
J

t

'0 Le 20 juin 1843, le joli village de l^ouchevville était aussi

devenu la proie des Hammes. Cette incendie avait consumé ^égli^:e,

'.Icux écoles et environ cent cinquante autres bâtisses. L'établisse-
ment de ce village datait de 1667.
Des troubles sérieux s'élevèrent, en 1843, entre les entrepreneurs

du Canal de Beauhainois elles ouvriers. Ceux-ci se portèrent aux
dern'.crs excès, et une vingtaine de personnes furent tuées dans les

rixes qui eurent lieu. Il n'y eut que la présence des troupes qui pût
rétablir la paix.
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peiidiuit radiiiiiusiraHoii (!«' Lord Metcali'c: Ifi

sémiiuiin» iin^licaii de TyMiiioxvilli^ établi en

I84'î ])ar le lord ' vè(iue Mountain, le IIhj;h ISrhoiil

de Qué])e(^ i)ar le lié v. Dr Cook. Cette deriiit'iv

institution l'ut ineoipoive en 1845, eu mèm»'

tenipy ([ue le Hii^^h Srhool de Monti'éal, qui avait

été établi auparavant. En 1843, le Collège MeGill

l'ut ériiçé en Université. Les collèges de médecine
de Québec et de Montréal i'urent aussi incorporés

en 1S45.

Le goût littéraire commença vers cette époque

il se réveiller un ])eu ])arnii la jeunesse d'origiiu.

irançaise. A (Québec turent fondées, en 1843, la

Société de Disrif^^sioti et la Société Canadienne et

Scienfifuine ; Tannée suivante, la jeunesse de

Montréal jetait les bases de VInstitut Canadien.

( -es institutions portaient les jeunes gens à s'ins-

truire et à développer leur intelligence par la

discussion <'t ])ar le travail. Des lectures publi-

ques furent dans le même temps données par

MM. Morin, Chauveau, Berthelot, Painchaud,

Bardy, etc.

Quelques bons ouvrages avaient été livrés au

publi(3 ])endant les dernières années :
" Les No-

tions élémentaires de physique," par M. Cau-

elion, "Les lois criminelles anglaises," par M.

Jacques Crémazie, " L'histoire du Canada sous la

domination anglaise," par M. M. Bibaud, et le

premier volume de " L'histoire du Canada," par

M. Garneau. M. Chauveau avait commencé en

1842, dans le Courrier des Etats-Unis, une série

de belles correspondances sur la politique du

Canada. L'ouvrage de M. G-arneau fait surtout

éx:)oque : ,p est un monument national qui a fait

do cet écrivain une des gloires du Canada. Ecrite

•^^
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avec talent, avec des vues larges, avec patriotisme,

l'histoire do M. Garneau a été reconnue supé-

rieure à tous les ouvrages du même genre qui

ont été écrits jusqu'à ce jour en (Canada.

Lord Met(*alte laissa subitement le Canada le

2(J novembre 1845. Une déplorable maladie atlhi-

hlissait depuis longtemps sa santé, et le contrai-

«•nit eiiHn à demander à la métropole son rap])el.

In grand nombre de citoyens l'ace ompagnèrent
à sou départ, et donnèrent A l'illustre malade
des marques de respect et de symi^athie. Les
dernières paroles qu'il prononça en laissnnt le

pays furent une supplique au ciel, pour qu'il

répandit ses bénédictions sur ceux qu'il avait

gouvernés. Il avait l'espûir de rétablir sa santé

n changeant de climat; mais, en arrivant en
Angleterre, son mal prit un caractère plus dan-
gereux, et il expira au milieu dt»s plus grandey
.^outi'rances, le 5 septembre 1840.

Né en 1785, Sir Charles Metcall'e entra, à l'âge

de quinze ans, au service de la compagnie des
Indes Orientales. Il avait occupé, pendant les

trente-sept années qu'il passa aux Indes, plu-
sieurs situations élevées, entre autres celle de
£fouverneur d'Agra et de gouverneur-général des
Indes après Lord W. Bentinck. De 1839 à 1842,
il avait rempli, dans un moment très-critique, la

< harge de gouverneur de la Jamaïc[ue. Il avait
eu là à envisager une guerre de race causé par
la mauvaise administration des derniers gouver-
neurs. Il était parvenu à rétablir la paix et la

^ouliance parmi la population. 8es biographes
N'accordent à dire ciue sa carrière politique aux
Indes et à la Jamaïque fit marquée de succès
non interrompus.

It
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8ir Metcalte fut appelé à succéder à Sir Charles

l^agoi dans le gouvernement du Canada. Il prit

les rênes de l'administration de cette province le

i\i) mars 184^3, et les eonservajusqu'au 26 nov€m-
l)re 1845. Cett«î administration constitue, sans

contnHlit, une époque remarquable dans notre

liistcire, par ]>lusieurs mesures importantes

qu'elle A'it passer.

C'est sous elle qu'eut lieu le changement du
«iége du gouvernement de Kingston à Montréal.

<[ue la législature demanda l'abrogation de la

liste civile, que furent votées les lois de judica-

ture du Bas-Canada,de l'indépendance de l'assem-

])lée législative et des ju<^es et celle des écoles

du Haut-Canada, (^es questions furent résolues

pendant ([ue MM. La Fontaine et Baldvin
étaient au pouvoir.

C'est encore pendant la même administration,

>ious !e ministère Viger-Draper, que les lois des

écoles et des municipalités du Eas-Canada et des

cours de districts du Haut-Canada virent le jour,

que le rétablissement de la langue française fut

demandé à la métropole, et que les exilés politi-

ques eurent le bonheur de fouler le sol de la

patrie, faveur due principalement aux sollicita-

tions de Lord Metcalfe : car toutes les démarches
faites avant lui pour obtenir le retour des exilés

étaient demeurées infructueuses. Tel est 1j

îésumé des actes qui forment le beau côté de

cette administration.

A son arrivée, Lord Metcalfe avait trouvé la

province paisible, un ministère fort, populaire et

jouissant de la confiance des deux sections du

Canada. C'était l'heureux résultat de la conduite

de Sir Charles Bagot, qui s'était entièrement con-

formé aux principes du gouvernement constitu-
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tioiUK^l. Lord M«'ion lt'«^ avait ''('• accout uni»'' ail-

leurs ;i praiifju»'!' un plus ixraïul pouvoir, vi il

soi'cupii p«'U(lr foiisullcr sur lout^'s li'scjuostioiis

It'H ministres du ('anada. De là sa dét«»rniina-

tioii à vouloir nonmicr siMil l«'s omploy«''s

j»iihli<'s : Tappiii qu'il recul d*' ]>lusi«'urs nieni-

invs ennemis au ministère le rassura dans sa jnv-

tention. Cette conduite amena naturellement la

résii^nation du ministère La Fontaine-lîaldwin.

Lord Metcalte ne put réussir ;i former nn autre

constMl, parce qu'il ne trouva pas dans Fopposi-

fion des hommes assez ])opulaires. Que lit-il

alors V Au lieu de se conformer aux coutumes
constitutionnelles, c'est-à-dire, de dissoudre les

(haiiihres pour en appider au peuple sur 1»^ ditlé-

rciid qui existait entre lui et ses ministres, ou
bien de rappeler auprès de lui ses anciens con-

seillers, il gouverna le pays pendant neuf mois

sans ministère responsalde, sans cln^fs de dépar-

ttnnents ; il viola, pendant neuf mois, les prin-

cipes du gouvernement constitutionncd t(ds (lu'é-

tahlis parles resolutions de IS H lise lit lui-

même chef politique, descendit dans l'arène pour
défeïidre sa conduite et gagner des partisans. Il

parvint à la lin à form(n* un conseil de six mi-

nistres, dont plusieurs ctai(Mit des hommes nou-
veaux dans la politique et impopulaires, puis il

se décida à dissoudre les chambres. Le résultat

des élections générales donna cinq ou six voix
(le majorité au ministère, et ce faible résultat fut

ohlenn grâce ;\ l'intervention du gouverneur.
En prenant une part aussi active dans la lutte

politique, Lord Metcalfe déviait de la coutume
constitutionnelle que devait observer le repré-

sentant de la couronne. Ce .l'est pas le fait d'un

9
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m^
i»'oiiV('Tii('iir (!(» lUvorisn* ])ln.s un ])nrti (ju'im

uutiv ; il (loil se Iciiir à Trc^arl dr ioulcs los liijir:

ot îil)i)i'l('r îUi pouvoir los honmics (jui pos.srdrin

la roulijiucc <1«» la, inajori'r du pruplr. Si l^ml

Mrlcalli' o\\{ Iciiu ('«'lie c'onduilc, on n'aurail pas

eu U* irisic sp«'('1a<;l(» d'une lullt^ de dcnix aniirc

<'idn^ des })oili.s di» IbrcM^s à jx'U près égales ; on

u'aurail pas vu le pays dans une aillai ion coiili-

iiuell<',el un<' s(H'iioii de la, proviuiu» o'ouvenni

Taul re \)[n sa niajoriié,ei se servir de (;eiie ma joiilr

pour lui imposer une ])oliii(jU(» injuste. Aussi A

son départ laissa-t-il le Canada, (pi'il avait trouve

paisible A heureux A soîi arrivée, dans un»^ Irislc

posilion ; il lui léi>'ua un miuislère sans !'ori

c

sans inllu(Mi('«\ oMio-é (](> so maintenir par des

chanî,>'ements continuels. Loid Metcalie s'éjnit

done trom[)é. Tl ne eomprii pasle i>'ouvornemeiil

eonslijuiionnel ou, s'il lo compiit, il ne le mit

pas en lu'atiquo. Aujourd'hui, un i^'ouverneui

(pli essaii^'ait d'administrer le pays d'une seiii-

hlable manièr(\ ne réussirait certainement p;is

Mali^Té les erreurs que nous venons de sij^iia-

1er, Lord Metcalie avait de belles qualités ; il

montra surtout un excellent cœur ; il en fit

pnnive par sa conduite envers les exilés poli-

tiques et par ime générosité dii^'ne de tout éloiiv

qu'il exerça abondamment envers les catholiques

comme (»nvers les vrotestants. Contrairement A

Lord Sydenham, il prit soin de ne blesser l(^^

sentiments d'aucune partie de la population :

les Canadiens-français (eurent \o\iy pavt dans l;i

distribution du pouvoir Seulenn^nt, ceux qu'il

choisit n'étaient pas les plus i:)opulaires ;
il

essaya plusieurs fois, cependant, de nommer pour

ses conseillers ceux qui possédaient une certaine

influence.

m
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1 i.mI ("jilliorl d'ahoid administinleiir, onsiiitf Lîoiivfinour-j.^'nt'ial

.

hiliKiiili' (.ntio rAn"|( terre cl le. lltats-L' ni au sMJfl d,"

l"<<iVi;oii. ( oiixocntiuii (If l:x li'i^islaUii»'. I)<'lial> air radrcss.'.

- ( 'oiii's|)ontIanc'> I Mai)fr-C*aioii . |"!ni|»riiiits aux iiutinlirs iV:

• •ii'lirc. -i,i4t' ( îviie. - Mit'us des Ji'suilfs —Soinuu'S voté«;s

|Miiii <irs ain('lioialit»iis puhiifiut's.— Lois de la milice, d< s écoles,

>\i' radniii.'>.tralion de la justice, etc. -( 'oii^iiltraliniis sui' le

iiiiiiistèrc. -Incendie ilu lliûitrc de (Juéhee.- Lord (athcart

iLinci le rênes du pouvoir à i^ord l^lj^in.

Après le clépari (1<^ Lord Mctcaltb, au mois dr
novembre 1845, 1 cdmiiiistralion de la province
«''tait passée à Lord ' liheart, (^ommaiulaui des

l'orces militaires <' 'aiiada, jusqu'à ci^ qu'un
8U(Y;(>sseur fût nomnii- par la métropole. L'état

tihuniant des relations entre l'Ani^leterre et les

r]lnls-llnis, (;ausé par la question du territoin*

(L^ rOréo'on, décida le o-ouyernenient impérial à

laisser ladministraiion du (^uiiida entre les mains
d'un militaire jusqu'à la solution de cette difli-

ciillé. Do t'ait, Lord Catlicart l'ut nommé i:>-ouver-

neur-général \o. IG mars 1840, et prêta le serment
d'u8ai»'e à Montréal, le 24 avril suivant. La reine

lui sig'nilia cette nomination dans les termes les

plus flatteurs, et lui assura que la réunion de
l'autorité civile et militaire dans sa personne



ifT'^nr

10(î (3ATH( AUT. [l^lti

ir«'Mîiit pas r»'Hi'l, «liiih' coiiiljin.aisou «lue :iu\ < n

t'oiislîiiicps, niîiis d'uiK' coiiviclioii latinM»! nir

(lilTM' (Ir sa liaiih' caparitr*) pour rjuliiiiiiishal idii

<!(' Wiur «'I dv raiiln». Lord Calhcart rlail un

()lli<'i<'r (lisi iiii»nr cl roinpli d»' iiirritcs : il «'Imii

arrivr cil (^mada. a\i mois d<» jiiill»'! 1S^."^. poiii

y pi't'udrc le ('oiinnaiid<'ni(Mit (*ii cher des troiip«'s

I)rilainii(ju«'s à la place de Sir IJichard Jackson

Son élévation au u'ouvernenieui civil lui di.niinil

un sureroij, de travail coiisidéralde, r\ lui inipn-

sail surtout une o-raiide resj>ousal)ilité.

L'Au^letern^ était à cette épofjue en dilii» ultr

avec la Képuhlicjue Américaine, au 'sujet <lcs

limites et de la ]>ossession du urand t(>rritoire de

r( )réi>-ou. Ce territoire, situé eutn» les Montaii'nes

Rocheuses et; l'Océan Pac.iliiju»', <\st arrosé p;;r lu

rivières (-olombia. 11 avait été habité par des

sujets îiiîi»'lais lonp,'t(nnps avnut fju'un citoyen

américain eut mis le pied sur sou sol. La coin-

pai^'uii^ de la l'aie d'IIudson avait établit <'t pos-

sédait sur la (^olomhia dos comptoirs fortili<'s,

où près de mille employés iaisaieiit, ou 18 tr), le

commerci^ des fourrures. Les amérieaius avaient

aussi une colonie assez considérable établie dans

la, vallé(» do la rivière Wilîiamette, ailluent de la

Cohmibia. Le reste du territoire était peii]»lé de

tribus indieunes au nombre d'environ HO,000

âmes.
Depuis nombre d'années l'Orégon avait été

habité en commun par les deux colonies. l'Ji

1818, un traité avait été signé entre les d«nTX

parties pour régler la frontière septentrionale du
territoire et déterminer pour 10 ans l'occupation

conjointe. Le traité de 1827 confirmait celui que

nous venons de citer, pour un temps indéfini, à
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la volonto (Ips doux parties, saufàivLi'lor hi quos-

lioii i)lus tard. Un des prciniers actes du p^'' i-

(Iciit Polk l'ut de rouvrir le litin-e, ou aunonraui
à son peuple ([u'il était du devoir du youverno-

ment de UKiintenir sur lout le teniloire son droit

(II' proj^'iéto, ({UÏ était incont«'stal)le selon lui, et

(|u"il l'allait ))rotéî.»;er h.'s citoyens qui iraient s'y

itaMir II siii'niiia quckpie temps après à la

(îraiido-I>retîi'4"n(^ ral)roi»'idion du traité de 1.S27,

.'I la t't'ssiition de l'o •ru[);dion (•r)innnino du trr-

rititirc à rex[)iration d'une année. Comme dans
loiili's dillicultés internationales, le gouverne-
lut'Ml américain ne considéra pas si ces réclama-

lions au sujet de ce territoire étaient Justes et

honnêtes ; mais il ne chercha ([u'à contenter son
iinhition et son esprit d'aii-randissement. Ij'Au-

j^leterre, de son côté, n'était pas disposée à ahau-
(loiiner un si vaste pays et ses sujets qid l'iuilû-

taient ; elle avait un droit clair et certain, et sc\s

lionnnes d'état voulaient le maintenir à tout

prix. Mais, avant d'en venir à des difTieidtés,

»»lle proposa de diviser le territoire par la Co-
lunihiaet de laisser la navigation de cette rivière

libre aux deux peuides. Ces propositions, pour-
innt si sages, lurent d'a])ord refusées par le gou-
vernement amérieain. Les négociations l'vu'ent

reprises dans l'été de 18-1(), et eouronnées de
succès. Le territoire lut partagé entre les deux
puissanees, et la libre navigation du Columbia
l'ut concédée à la compagnie de la Baie d'Iludson
et aux sujets britanniques. M. James Buehanan,
secrétaire d'Etat des Etats-Unis, l'Hon. M. Iti-

eliard Packc^nhan, membre du conseil privé du
la reine, furent nommés pour régler le traité.

Lord Cathcart eonvoqua les ehambres le 20

/
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mars 184H (1). 11 ouvrit la deuxième session du
second parlement par un discours dans lequel il

recommanda de voter une liste civile i)our rem-

placer celle qui avait été établie par l'acte d'union,

de réor<:^aniser immédiatement la milice canu-

dienne par une loi efficace, d'émettre des dében-

tures pour une certaine somme destinée aux

incendiés de Québec, alin de les aider à recons-

truire les i:>ropriétés détruites, etc. 11 s'exprinui

ainsi sur le départ de Lord Metcalte :
" Tout en

en vous annonçant que je suis devenu le succes-

seur de Lord Metcalle, vous vous joindrez à moi,

j'en suis convaincu, pour exprimer de sinccreis

regrets sur la cause }>énible qui a forcé ce per-

•sonnage distingué à abandonner un poste dont

il a rempli les devoirs avec le même zèle it la

même habileté qui lui ont valu, en toute occa-

sion, la haute iq)probation de sa î:*>ouveraine,

ainsi que le respect et la reconnaissance du
peuple au gouvernement duquel il a présidé

comme son rej^résentant.
"

L'adresse en réponse à ce discours contenait

les mêmes sentiments au sujet de Lord Metcalle.

Le colonel Prince, fjui la proposa, se plut à

louanger la conduite de l'ex-gouverneur, et a

reconnaître en lui le meilleur administrateur que

le Canada eût eu jusque-lti. 11 avait cependant
approuvé la conduite des clieis libéraux, et voté

avec eux à la dernière session.

Les membres du parti libéral étaient loin d'ap-

prouver la politique de Lord Metcalfe, et ne

(i) Les députes élus depuis la dernière session étaienl :

D.-l>. Viger, Trois- Rivières, à la plaec de Ed. Cîrcive ;

J.-A. Taschereau, Uorehester, à la place de P.-E. Tasehereau ;

Wm . Caloy, Huron, à la place de Wni. Dunlop
;

George Munro, 3c division York, à la place de J.-E. Sniall.

-^^
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poiivaiolil voter la partie de l'adresse qui s'y

rapportait. Ce parti, qui avait combattu son
administratiou, existait encore ; il professait les

munies principes et Ibrmait une opposition im-
posaiile. Jj'F^ni. M. Baldwin proposa de retran-

1 lier cette partie et de la remplacer par une
aiitn' qui exprimerait simplement le reiçret

(ju'iivait la < liambre de la cause pénible qui
avait l'on-é Lord Metcali'e à abandonner un poste

aussi éminent. M. Balwin regrettait de pro-

poser cet amendement, il respectait chaque gou-
vtniieur de la province ; mais ses amis et lui ne
pouvaient pas accepter les résolutions d*^ l'adresse

telles qu'elles étaient proposées, et ils ii'étaient

pas plus capables d'approuver la conduite de
Lord Metcalfe qu'ils ne l'avaient été l'année pré-

cédente. Il approuvait lui-même cependant le

reste de l'adresse, désirant mettre la milice sur

un pied eiTectif, et espérant que la liste civile

.>erait facilement régdée.

Dans le cours des débats sur l'adresse, M.
Viger fut plusieurs fois l'objet d'attaques de la

part des membres de l'opposition, surtout de M.
Ayhvin, qui lui demanda des explications sur sa

persistance à garder si longtemps son siège dans
le cabinet sans être élu par le peuple et sur la

position qu'il occupait envers ses compatriotes.

M. Viger, au lieu de répondre directement,
< le lendit dans un long discours la conduite de
Jiord Metcalfe et la sienne " 11 dit que le peuple
devait l'octroi du gouvernement responsable en
Canada à Lord Metcalfe que Ton n'avait cessé

de calomnier, et à lui, son ministre, bien qu'on
les eût accusés tous deux d'en être les ennemis,
pendant qu'ils en avaient été les plus fermes soU'

ht

f
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tiens. Lord Motcalfo s'était mis dans Timpossi-

l)ilité de pouvoir l'ébranler on prenant les réso-

lutions de 1841 pour sa règle de tonduilc ;

lui-même (M. Viger) avait discuté le gouveriio

ment constitutionnel d'une manière plus ( laiiv

et plus précise ; il en iivait présenté l'étendue et

les conséquences sous des points de vue plu.s

iavorables aux libertés publiques, que la majorité

de l'assemblée ne l'avait fait c^ans son adresse

aux ci-devant ministres. Pendant neuf mois lu

gouverneur avait suspendu la cassation du
parlement pour ollrir à la majorité de recons-

tituer le ministère avec les mômes matériaux, et

cependant on les avait dénoncés tous deux

comme ennemis du gouvernement respons.i]>l(\

Comment alors les honorables membres pour-

raient-ils croire le gouverneur et son ministn-,

capable de pousser l'extravagance jusqu'à vouloir

détruire un gouvernement qu'ils établissaient

sur une base inébranlable. Les faits étaient

accomplis, et l'histoire dira que, pour soutenir

cette accusation d'avoir voulu renverser ce sys-

tème de gouvernement, on avait jeté la pro-

province dans une grande effervescence, et qu'on

l'avait tenue dans cet état depuis plus de deux
ans. On avait grossièrement calomnié Lord

Metcalfe, dit encore M. Viger ; on l'avait repré-

senté comme le plus mauvais des nos gouver-

neurs. Il ne fallait pas oublier sa conduite

envers les exilés politiques et ses générosités en

tous genres. Quant à lui-même, on lui avait

reproché d'être l'objet de la haine de ses compa-
triotes ; mais cette haine avait été allumée par

d'atroces calomnies. Ce n'était i^as la première

fois qu'il subissait une pareille épreuve : eu
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181:^, on avait i:>ortt'* contre lui do i^Taves accusa-

tions au sujet d'un acte de milice ; on reconnut
plus tard qu'il avait eu raison et on lui avnit

nMulu justice. Il comptait trop sur l'équité de
s(»s compatriotes pour désespérer de l'obtenir

Hiicore cette fois."

Rien dans ce discours ne donnait les raisons

(|ui avaient déterminé M. Yigor à accepter le

))ouvoir, et à demeurer deux années entières dans
l:i position la plus anormale et la moins consti-

tutionnelle. C'est ce que lui fit remarquer M.
Cauchon dans un discours où il prit à parti tous

les ministres du Eas-Canada, démontra la posi-

tion humiliante qu'ils occupaient dans le cabinet
' 1 l(\s actes injustes envers leurs compatriotes
(pvils avaient sanctionnés de leurs votes. M.
Chauveau s'appliqua ;i prouver que l'administra-

tion n'était pas numériquement aussi forte qu'elle

11' jiaraissait, que moralement et politiquement
t'ilo était faible, et que le pays ne devait aucune
riM'onnaissance ;\ Lord Metcalfe pour lui avoir

loii'ué un tel ministère. D'autres discours furent

prononcés par MM. Drummond, Hobinson, etc,
;

' I 1(^ vote fut pris sur l'amendement, qui fut

[xrdu par une minorité de seize voix, riusiours
nn>mbres qui étaient de l'opposition ;\ la session

pirrédento soutinrent le ministère, entre autres
M. Christie et le colonel Princ(\

La chambre s'occupa, au commencement de la

session, de la correspondance qui avait eu lieu

^ntie M. Draper et M. Caron dans le but de
reconstituer le ministère et dont nous avons déjà
dit un mot. M. Cameron proposa une adresse au
uouveineur pour le prier de produire cette corres-

pondance. Le ministère s'opposa à cette propo-
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sitioii qu'il croyait incouYciuiiiie ; il se considé-

rait eu droit de cousulter coulideutiellement dos

amis, quoique membres de Foppositiou, au sujet

de quelques actes miuistériels. Saus vouloir

admettre ni nier l'existence de la correspondance,

il crut qu'il était de son devoir de respecter

l'inviolabilité du secret. Les membres de l'opj^o-

sition étaient d'avis qu'il n'était ni constitu-

tionnel ni parlementaire de la part d'une admi-

nistration de faire à des membres de l'opposition

des ouvertures en apparence sincères, et cela

dans le but de connaître les plans et les idées de

ce parti. Ils citèrent des précédents en Angl»'-

terre qui autorisaient le parlement à s'empiérir

même des bruits politiques. S'il existait réelle-

i lient une corresi)ondaiice semblable, elle ne pou-

vait être d'une nature privé*» et l'on devait la

mettre au jour. La proposition de M. Canicroii

tut perdu par uiu^ minorité de six voix.

Jics amis de M. Draper s'assemblèrent alors

pour discuter ct^tte question. On reconnut qu'ils

n 'présentèrent la conduite des cliels libéraux sous

un Taux jour. Ij(»s libéraux se réunirent de Itnir

côté, prièrent M. La Fontaine de leur l'aire ])arl

de la correspondance qu'il avait entre les mains

et résolurent de la livrer A la iniblicité. Quelcjuos

jours après, M. La Fontaine, afin de se justilicr

et de défendre sa position lisait en chambre une

partie des lettres qui avaient fait le sujet de cette

correspondance devenue célèbre. Voici le résumé

iidèle des principales lettres qui avaient clé

échangées sur ce sujet.

Aux mois de juillet et d'août 1845, M. Draper

avait eu avec M. Caron des entrevues dans lo

but de faciliter un arrangement, au moyen duquel

/
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eu adjoignant au ministr^ro cjuolquos Canadions-

Fnuiçais, la majoriirdu Eas-Canada soraii rc^prr-

y«Mit«M» comme colle du Haut-Canada. M. Caron,

diU^s une l(?ttro on dat(^ du 7 sc^ptombro, commu-
niquait à M. La Fontaine la substance do ces

entretiens, M. Draper lui avait déclaré qu'il serait

très-tlatté de voir quelques Canadiens-IVançais,

autres que ceux qui y étaient déjà, faire partie

(lo Tadminist ration. Il insistait [brtimient sur les

avantages que le public et surtout la population

IVançaise retirerait, de compter dans le ca])inet

(les personnes connaissant les besoins d(» tous o\

on état d'}^ pourvoir. 11 se présentait de j^ravc^s

(lillicultés pour opérer ce changement, mais il

lai lait s'assurer s'il n'y avait pas moyen de les

surmonter. Il espérait pouvoir dôcider M. Viger
à se retirer

;
quant à M. Papincau, il ne dcmian-

(lait pas mieux que do remettre son portefeuille.

CVs deux situations devaient être rem[>lies i)ar

des Canadiens-français. Une autre difïïculté que
M. Draper lui avait signalée concernait M. La
Fontaine lui-môme, parce que le gouverneur ne
pouvait pas se rencontrer avec lui tant que Lord
Motcalfe serait au pouvoir. Mais il était injuste

(lo sacrifier un homme de son importance et do
son mérite, et M. Draper était prêt à faire dispa-

raître cette difliculté en le plaçant de manient à
le satisfaire. Il priait M. Caron de commun iqu(»r

tes détails ;i s#6 amis et de faire tout en son pou-
voir pourefFectuer un rapprochement, et engager
les Canadiens-Français à prendre dans le conseil,

les sièges qui pouvaient devenir vacants pour le

moment. M. Caron terminait cette lettre en disant

à M. La Fontaine que, d'après son opinion, cette

ouverture valait la peine qu'on y réfléchit et il

i li
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l'engageait à communiquer ^a chose a ses amis;

enfin, que l'état dans lequel .^tait le Bas-C^amida

ne pouvait durer longtemps.
M. La Fontaine répondit *\ ccHc lettre le S du

même mois. Il déclarait que la voie qu'avait

prise M. Draper pour obtenir le résultat qu'il

désirait, lui paraissait inconslitutionnelle ; car

personne n'était responsable de la démarche qui

avait donné lieu à la correspondiniic, personne
n'était chari»*é d(^ réori^'aniser le ministère. Cette

circonstancié le Taisait hésiter à donner son (Uitièiv

opinion. M. Draper admettait que la section bas-

canadienne du ministère n(î représentait pas le

Bas-Canada. Pourquoi alors la maintenir ^ Pour-

quoi ne pa..; Ibrmcn", quant à cette section de la

province, i: je nouvelle administration à l'aide

de quelqu'un ([u'on chargerait constitutionnelle-

ment de le faire ? une aduiinistnLiion ainsi

formée serait forte de rinliu<ni<*(} que lui donn(^-

rait rapi)ui de la majorité des représentants, et

ferait prévaloir (ctte influence légitime dans le

conseil. En introduisant dans le ministère deux

nouveaux ministres canadiens français à la place

de MM. Yiger et Papineau, .iinsi que le voulait

M. Draper, on cherchait a diviser et a affaiblir le

parti libéral un ]^eu plus que ne l'avaient t'ait ces

deux hommes politiques, i^nisque l'on voulait

retirer ces derniers, pourquoi ne pas congédier

en même temps MM. Daly et Smith, qui ne

représentaient pas plus qu'eux le Bas-Canada.

On cherchait évidemmiMit à jeter nos compa-
triotes dans une division et dans une faiblesse

mortelle. M. La Fontaine résumait ainsi «es

remarques à M. Caron :
" J'en viens donc à une

conclusion sur laquelle vous ne pouvez pas vouy
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inépivudro ; e'os: qu'on l'ait (radministration, le

rias-Canada doit avoir ce qui ost accorda au Haut-
Canada ; riiMi d«^ plus, mais aussi rien de moins.

Voilà l'expression sincère d(» mes vues. Si je me
trompe, l'erreur est mienn(\ .U» le reon^tterai

ans doute ; mais advienne quo ponrra ;
je désire

:ivant tout rest(M* en paix avec mes convictions

(|ui sont ma conscience.
' Je ne puis terminer sans vous dire un mot

sur ma position à l'égard de mes amis politiques.

Je l'ai souvent dit et je le répéterai encor(\ c'est

(|u'au('une considération qui me soit personnelle,

lie doit les empêcher de former partie d'une
administration qui, pour le Bas-Canada, serait

organisée d'a,près les principes constitutionnels

qui doivent diriîi'er notre conduite.

'Je ne servirai pas d'instrument pour diviser

mes compatriotes. Si Ton forme une adminis-

iiation qui mérite maconlian(«\ je la soutiendrai

de l)on cœur. Si <'ette administration n'a pas

ma contian(M% mais qu'elle ])ossède celle de la

.uajorité de mes compatriotes, ne pouvant la

.soutenir, je me retirerai volontiers de la repré-

sentation, plutôt qu(^ de jeter la division dans
nos rangs. Si, sous le système d'accepter des

places à tous prix, il (^st des personnes qui, pour
un avantage personnel et moment im'', ne crai-

gnent pas de détruire le seul bien qui fait notre

force, l'union entre nous, je ne veux pas être

<'t ne serai jamais de ce nombre."
M. Caron, après avoir eu l'opinion de M. La

Fontaine, de M Morin et de quelques autres

membres libéraux, rendit compte de ses démar-
ches à M. Draper, dans une lettre ou date du 1

7

septembre. Il lui dit que tous ses amis étaient

I
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(l'accord sur la nécessité d'un changement, et

(jiie ce changement, pour être durable et salis-

laisant, no pouvait s'opérer qu'au moyen de

l'union des deux partis les plus nombreux et ]«».s

plus influents dans (chaque section de la pio-

vincîe. La direction des atiaires devait êlre entre

les mains des deux partis dominants dans chaijiic

section ; et l'administration ne devait pas i)îns

conduire le Bas-Canada au moyen d'une major ilt»

prise dans le Haut, qu'elle ne devfJt imposer la

loi j\ la majorité du Haut-Canada, par suite de

l'aide que lui donnerait le T5as, et qu'une admi-

nistration quelconque ne devait durer que tant

qu'elle serait soutenue par une majorité respec-

tive dans chacune des sections de la province.

Ils n'avaient aucune objection quant à la manière
dont l'administration était composée dans lo

Haut-Canada, parce qu'elle était soutenue par

la majorité ; mais il n'en était pas de même dans

le Bas-Canada, oii une faible minorité soutenait

le ministère. Les ministres de cette dernière

section de la province ne devaient pas êtve un
obstacle à l'arrangement projeté, puisc[ue, d'après

le système du gouvernement responsable, on

acceptant des portefeuilles, ils avaient dû s'at-

tendre à les céder du moment que d'autres

seraient en état de conduire les affaires du pays

d'une manière plus avantageuse. H était néces-

saire d'effectuer un plus grand nombre de

vacances que celles dont il avait déjà été ques-

tion, et de les remplir par ceux qui jouissaient

de la confiance de la majorité. On devait charger

quelqu'un d'élaborer et de proposer les bases du

nouvel arrangement, et de soumettre les noms
de ceux que l'on voudrait faire entrer dans le

^•:\
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iniiiisiciv. Quant à M. La Fontaine, il avait

déclaré (|u'il supportorait une administration

iom])osée <rhorames possédant la ronliance du
pays, et dont il approuverait les principes. M.
Caron terminait t^ette lettre en disant qu'il ne
lallait pas songer à ne faire entrer dans le cabinet

(lu'un ou deux membres, ce simple changement
n'aurait aucun résultat ettectif: il fallait que
l'administrât ion du Bas-Canada fut entièrement
reconstruite : c'était là l'opinion de tous ceux
qu'il avait consultés. La réalisation de cet objet

n'était pas sans difficulté, mais elle était possible
;

et, si c'était le seul moyen d'établir la paix et la

satisfaction dans le pays, il fallait l'obtenir à

tout prix.

M. Draper répondit à cette lettre le 19 novem-
!)]('. n déclara à M. Caron qu'il avait beaucoup
rélléchisur le sujet en question avoi^ un vif désir

(relfectuer un rapprochement avec le parti libé-

ral. La maladie de Lord Metcaîf l'avait empêché
de lui soumettre la (juestion. Il allait cependant
donner sans réserve le résultat de ses propres

vues. Quant ;\ lui, il était prêt à céder sa place

.s'il était nécessaire ; il n'appréciait pas assez la

vie public[ue pour se cramponner au pouvoir, et

il considérait que M. Viger devait faire un aban-

don de la sienne : MM. Daly et Papineau ne
tenaient pas non plus A garder leurs places pour
embarrasser le gouverneur dans la formation de
yon conseil. Il était d'opinion c[ue les charges
d'orateur du conseil législatif et de président du
conseil exécutif pouvaient être réunies comme
moyen d'économie publique. Maintenant que M.
Draper, possédait l'exposé franc et intéressant

des vues de M. Caron et de ses amis, il pouvait

/ t V
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'iil

:ilI«M' <1(* rjivîuit «'t soiunt'ltro la question iiu jiou-

vc^riH'ur ai à ses collèguos.

Quelques jours après, M. Draper annonçait ;« M
Caron Iv départ d(^ Lord Metcalfe. Il lui dit (pir

ce dt'part influait sur la position dans laqucll»' il

se troi7"- " ?t encore plus sur les pouvoirs (ju il

avait pi/^. etFectucr quelque chose d'avantai»<Mix,

niais il ne chavit^eait pas son opinion cjuant i\ la

néc(»ssité de renforcer l'administration local*', il

se hâtait de lui donner cette inlorniation (|ui

pouvail chani^'er ses propres opinions dans c«*jl('

M H aire.

M. C'aron répondit A M. Draper que le départ

de Lord Metcalte devait en etl'et chani»"er la nniuiv

des choses. Il ti^rmina les néiyociations i);n' l«'s

mots suivants :

" Dans les communications que nous avons eues

ensemble, vous savez que je ne me suis jain:iis

donné pour chef de parti
;
je me suis seuh^nciil

prêté, et cela je l'ai fait bien volontiers, A ser-

vir d'intermédiairi^ entre ceux que notre parti

rei»arde comme ses chefs et vous-même, afin d*'

leur faire parvenir l(\s communications que a'ous

avez })ien voulu m*^ faire, et aussi pour aous

transinettn^ leurs vues e,t leurs idées sur le sujcl

(jui nous occupait. En m'acquittant de cette

triche, je ne vous ai pas caché mes propres

opinions ; mais cette partie n'étant qu(^ secon-

daire, toujours, j'ai voulu vous faire connaître »•(

que voulaient et (^xioeaient les g-uides du i)arti.

avec lequel vous voulez négocier un rapproche-

ment. Je n'ai prêté mon ministère à cette fin.

que parce que je savais qu'il existait des obstacles

momentanés, qui empêchaient que les communi-
cations pussent aisément se faire d'une manière
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(lirerte, entre radmiiiistratioii actuelle et eeux
aux(|iiels il fallait s'adresser ])our atteindre h»

hiil désiré. Lesobstarles, ce niesenil)le, n'existent

plus et ne doivent plus exister, et parronsé(iuenl

ma mission doit cesser avec les causes qu'ils l'ont

lait naître.
' Je serais lâché pourtant que vous conclussiez

(11' ceci que je refuse d'aider à un rapprochement
{|U(' nous paraissons tous deux désirer ; tout au
contraire, je suis prêt à faire tout en mon pou-

voir pour en faciliter la conclusion. Mais, comme
vous avez sur les lieux, ceux de qui dépend en

unandc partie le succès de l'arrangement, il me
parait plus convenable, plus facile et plus expé-

(litif de traiter directement avec eux, tout en vous
invitant à ne vous gêner aucunement avec moi,

et à m'indiquer librement de qu'elle manion» Je

puis être utile."

Le reste de la correspondance consiste en quel-

(|ues lettres échangées entre MM. La Fontaine et

Caron, au sujet de la publication de cette même
rorrespondance. Les négociations s'étaient ter-

minées sans amener aucun bon résultat, seule-

mont M. Draper avait réussi à connaître les vues
(les membres influents du parti libéral, et avait

mis iin à la correspondance sans dire s'il rejetait

ou acceptait les propositions de M. Caron. {Son

l)ut était d'unir les deux majorités, aiinde tenter

rctte union par la suite, lorsqu'il reverrait le

pouvoir lui échapi>er des mains. Evidemment
il voulait jouer M. Caron et ses amis: il manqua
do sincérité et de franchise à leur égard. Le
départ de Lord Metcalfe n'était pas une raison

pour faire cesser subitement les négociations

entre les deuj partis : les mômes causes de fai-
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blosso <'()ntinuai('Ut à oxistcr diiiis h' niiuistcn'.

De plus, M. Drapor nvail iMil t»'s (lriu;Mvli»'.s à

l'iiisu des siutivs iniiiisiivs; il vcmlnii «'«vidj'in-

iiieiii sîn'rilior M. \'ii;'<'rcl M. Piipiiinm ; mais

il toiinit i\ coiist-rvcr MM. Duly ci Sinith. Il nn-t-

liiil M. ViL»(*r, î^f)!! «'oll('i»iu», dans imr rlriuijrc

position. M. Vii»vr aumit du rcriit'lln* iirunrcliu-

toincnl son poricrciiilK', ci nirpiiscr un hoinuiu

(jui avait voulu le jouer ainsi

D'un aulre côté, on voil par 1rs Idlrcsdc MM.
jja Fontaine ot Caron que les libéraux auraiejil

été disposés à s'allier aux <onsorvateurs du Ilaul-

Canada el à aecrptcr, eoniine essai, le système

de la double niajorit»'. Il leur élait douloureux
de se séparer de M. IUldwin et (b» M. Price, (pii

leur avaient toujoius été fidèles ; mais ils avaient

des devoirs à remplir envers leurs compatriotes;

et, pour faire cesser l'agitation politique qui exis-

tait depuis plus de deux ans, ils étaient prêts à

faire des sacrifices personnels en s'alliant à un

parti auquel ils avaient été opposés.

La conduite des chefs libéraux fut honorable ;

elle leur acquit l'estime de leurs amis et même
de leurs adversaires. Celle de M. Caron fut louable

et remplie de patriotisme ; ses intentions étaient

certainement pures, et il ne fut guidé (|ue par le

désir d'effectuer un utile rapprochement entre

les deux partis. Quant A Si. La Fontaine, il

montra, comme dans les (ûrconstunces précé-

dentes, de nobles sentiments, et le désir de s'ellk-

cer, s'il était nécessaire, pour le bien de son parti.

Les mêmes éloges peuvent être adressées à M.
Morin.
La publication de la correspondance fut la

cause d'un refroidissement passager entre M. La

\
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F(»niiiiiio ot M. Caron. M. La Foiitaiiu' insisla à

ni«'ttn' au jour (luclijiu's lottivs, alin d'où linM*

l»;irli au piolil dos llhôraux. M. Carou so trouva,

alors dîUis uuo situation «rilicjuo, parco quo M.
I)r;ipor l'arrusa d'abord d'avoir mis au jour les

Iclhvs nhaui^Tos outre oux ot niouio d'avoir iUit

n'roiuiJiilro lours intentions, (jui étaionl d'uno
iKiluro i)rivéo ; ni;iis lo hlâuio ri'tonihnit |)lut(»t

vur M. La FontaiAo (jui avait oonii)roniis ^î.

Cavoii on publiant la oorrospoiidanco lunluro et;

(It'inior. l)'uu autrocotô, il l'aut diro (pio lu pul)li-

i.ilioii dos lettres était (h'veuue dune î^raïub^

iinos.sit»' au parti libôral.

La l«uislaturo passa une loi autorisant 1«; li'ou-

vcmour à prélover, au nioyon d'un emprunt
(le t'in([ j)ar oi'ut, une somme de oent mille louis

pour être prêtée à trois par ( ont aux oitoyons de
(^iicImm' dont les [)ro[)riétés avaient été détruites

par le lou. Los incendiés lurent près de deux ans
avaiil de toucher aucun denier. Le ^ouvornemeut
11" piil(rabordemj)ruuter la somme au taux fixé.

La loi l'ut amendée à la session de 1847 ; ou
porta l'intérêt à six par cent, et l'on augmenta
il un par cent l'intérêt payable })ar les proprié-

laires. Mais, au lieu de donner de l'argent, le

iouvernemet remit directement aux incendiés
»l«'s débentures, qui Turent vendues, en partie

avec de grandes pertes, au prolit des spécula-

it'urs. Jjos libéraux blâmèrent avec rji^son la

"oiuluite peu généreuse du gouvernement à

Icgard des incendiés.
Li' gouvernement proposa une loi pour établir

mie liste civile permanente, afin de rénumérer
les l'onctionnaircs publies de la province. Cette
liste devait remplacer celle que le gouvernemeiU>

#
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impérial avait établie par l'acto d'union, aussitôl

que la métropole l'aurait rappelée. Elle dimi-

nuait le salaire de plusieurs employés, qui éiait

trop élevé, et augmentait celui de quelqu(\s

autres. Tous les partis se réunirent pour voler

cette mesure : c'était une grande victoire quo la

chambre venait de remporter ; victoire qui éiail

le iruit des libertés constitutionnelles. Il y avait

longtemps que la chambre (Hertive réclamait 1,'

droit de disposer des deniers publics, t^on biU

lut réalisé par cette loi, bien (pu la ditrérciico

entre la liste civile constituée par l'acte d'union

et celle qui venait d'être votée pour la remphuor
ne se trouvât pour ainsi dire que dans la l'orme

Dans le premier cas, le gouvernement impérial

s'était arrogé le droit de disposer à son gré de

l'argent public, tandis que dans le deuziéiin' il

reconnaissait solennellement ce principe : qu'on

ne peut toucher aux deniers publics sans loioii-

sentement du pouple. Cet acte fut sanctionne

l'année suivante. Pour qu'il devint vala])li', la

métropole annula (par acte passé la lie et la l*2e

Vict. ch. 61) les clauses de l'acte d'union (|ui

établissait la première liste civile. La clause

concernant la proscrix)tion de la langue iVauçaise

l'ut abrogée en même temps. C'étaient deux

. reformes que les Canadiens avaient désirées avor

empressement depuis le fonctionnement de la

constitution de 1841. De gré ou de force, l'Angle

terre donna satisfaction à une partie des griels

dont les Canadiens avaient eu à se plaindre

C'était de sa part une justice tardive, mais ([ui

méritait certainement la parfaite reconnaissance

de ses sujets.

niLa question des biens des Jésuites fut aussi
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véoléo par une lïic.surc (jikî proposa le oonverne-

iiK'iil. La loi pourvoyait à ce(|uele revoiiu de ces

hiciis, qui se moulaient aîîuuellement à X5,50()

environ, lut appli((ué A l'éducation commune
dans le l>as-Cauada. Pour l'année 1840, jC5,490
raient distribués aux institutions et aux col-

l«''i)('S(atholi({ueset protestants de premier ordre.

Miiis ces biens ne se trouvaient pas appropriés au
lî;is-('jniadaseul ; on les avait réellement donnés
aux ( otholiques et aux protestants des deux pro-

viiK'cs, puis([Ue les allocations qui furent, en
18li> et plus tard, portées sur le revenu de ces

biens, avaient été jusque-là puisées à même le

fonds consoliûé de la province. Aussitôt que la

mesure du gouvernement fut connue du public,

les évé(jucs catholiqucs du Bas-Canada récla-

mèrent ces biens dans une pétition à la législa-

liuv. Ces biens, disaient-ils, avaient été donnés
par les rois de France et par certains particuliers

pour être employés à l'éducation des Français et

;i !a propagation de la foi catholique parmi les

sauvag(»s, objets qui ne pouvaient être remplis
«juc par le ministère des évéques catholiques, et

le parlement ne pouvait pas en changer la desti-

nation sans commettre une injustice envers les

«àtholiques. Si ces biens leur étaient rendus, les

'Héques s'engageaient à fonder une haute insti-

tution où des chaires pour le droit, la médecine
t'i les arts seraient établies, et à rendre compte A

la législature de l'emploi des revenus de ces

l)iens. Leur réclam-ation fut inutile.

Ce fut en vain que M. Morin proposa de mettre
tes biens à la disposition du clergé catholique
du Bas-Canada pour les fins de l'éducation, et

qu'il parla fortement en faveur de cette cause,
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ruiiiuK; 1(» lir«Mii îUissi MM. J^a iMMiiaiiK.', Dnim-
inond, (!hau\0!iu et (Vxnchou ; ioui le j)arti iiii-

juslrTiel, à rox(*ei)iion do M. de liUniiy, volti en

i'orps pour lu loi. Do phis, ions los lïK^inbros du

Haut-Canada, y compris M. Baldwin, s'nniivut

ponr onLn^or à Téi^'liso do Homo co qn'olle ooii.si-

doraii, à bon droit comme sa propriété. MM.
Yii^er, Fapinean otTaschoroan lurent sévèremciil

IdAmés d'avoir voté ponr une mesnre si peu

libérale (mvers leurs coreligionnaires. Puisqu'ils

n'avaient pas assez d'inlluence pour en empéchci

l'introduction dans la (chambre, ils auraient dû

se retirer : c'était la siaile lio-ne de conduite (piils

eussent à tenir. Au conseil léo'islatif, MM. Ijiti-

noau et Massue protestèrent aussi contrit la

mesure.
Une somme de c£539,8o3 fut votée pour conii-

nuer les grands travaux de la province et pour

la confection de chemins et d'autres améliora-

tions imbliques. Sur ce montant .€201,531 étaient

destinés ;\ rachèvement du canal Welland, tSI,-

025 aux canaux du Saint-Laurent, XI 9,000 pour

la construction de phares et de stations dans le

i louve et le golfe Saint-Laurent, .€24,889 pour le

grand chemin des cantons de l'Iilst, ^£10,^01 pour

celui d'Arthabaska, et .€9,500 pour le crouso-

ment du lac Saint-Pierre. Un acte fut passé pour

négocier un emprunt de ^€500,000 afin de se i>ro-

curer les fonds pour ces travaux ; car les revenus

de la province n'Haiont pas sullîsants pour reu-

contrer les dépenses civiles et pour exécuter les

améliorations publiques. Ce nouvel ' emprunt
allait porter la dette de la province à environ

quatre millions de louis.

La loi de milice proposée par le gouvernement
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passa sans opposition. Il n'y avait dos deux côtés

(lo h chambre qu'un désir unanime de mettre la

milice sur un pied efficace. L'appui Terme et

sincère qui lut donné à cette mesure parlemen-
laiio était un démenti à toutes les calomnies
portées contre la loyauté des Canadiens-français

depuis quelques années, surtout depuis les

doubles de Î83t-8. Ils étaient cependant peu
sntisliiits de l'état politique actuel du pays; le

ministère qui avait introduit la loi était impo-
pulaire, les dernières nominations faites dans la

milice avaient été injustes envers eux. Mais, à la

perspective d'une guerre entre la métropole et

les Etats-Unis, occasionnée par la question de
rOrégon, ils oubliaient leurs griels et tout esprit

(lo parti ; ils étaient les premiers à vouloir orga-

niser la milice pour la défense du territoire contre
l'invasion étrangère. Le Dr Taché lit à cette

occasion un discours rempli de patriotisme : il

rappela les exploits de ses compatriotes en 1812,
et il assu.ra qu'ils étaient prêts à tenir une con-

duite aussi héroïque et aussi honorable lorsque
loccasion s'en présenterait.

Voici un extrait de ce discours :

'...Si une bonne organisation de la milice est

si nécessaire, pourquoi le gouvernement a-t-il,

depuis nos malheureux trov.bles de 1837 et 38,
laissé tombé cette arme de la défense nationale ?

Si le gouvernement a cru voir un symptôme de
désatlection générale chez nos compatriotes dans
fat te de quelques centaines d'hommes qui ont
plis les armes, poussés au désespoir par des
•uluiinistrations llétries et condamnées par les

im'iniers hommes d'Angleterre, le gouvernement
f^'ost trompé : quatre-vingt-dix à cent raille

• - i
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hommos composant la milice canadienne étaient

là et n'oni pas bongés ; ils ont continué à sontliir.

à attendre, à espt;rer. 8i la masse eût été entit'-

rement désafiectionnée, comme nos ennemis st>

sont plu charitablement à le pu})lier, il s'en lut

suivi des conséquences incalculables. Il serait A

désir(M' que le o-ouvernement voulût enfin, iout

de bon, ouvrir les yeux et nous rendre jusiice :

<^t oubliant et notre orig'iuii et l'impatience uc

quelques-uns des nôtres, no plus s(î ressouvenir

que des services réels que nous lui avons rendus :

ne plus se ressouvenir que de ces jours de i^loiiv

où nous arons combattu pour le maintien ih

ses possessions sur ce continent
;
que de ce jour

mémorable où quatre cents hommes, tous Cana-

diens-français, depuis le commandant jusqu'uit

dernier trompette, se couvrirent d'une gloire

immortelle en repoussant les efforts d'une

colonne de plus de huit mille combattants, pr«''-

servant par là le sol de la patrie de la souillure

de la trace des pas de l'étranger. Ce que nos

pères ont fait, ce que nous avons fait nous-

mêmes pour la défense de cette colonie, nos

enfants seraient encore prêts à le faire, si Ton

voulait rendre justice au pays. Notre loyauté A

nous n'est pas une loyauté de spéculation, de

louis, schellings et deniers, nous l'avons pas con-

stamment sur les lèvres, nous n'en faisons pas

un trafic. Nous sommes daiiS nos habitudes, par

nos lois, par notre religion, comme l'a très-bien

remarqué mon honorable ami pour la cité de

Québec, monarchistes et conservateurs. Tout ce

que nous demandons, c'est que justice nous soit

faite ; et si un ennemi se présente, vous verrez

nos légers et joyeux bataillons voler à sa ren-
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contre commo à un jour de fête et présenter
hardiment leurs poitrines au fer de l'assaillant.

Mais, diront nos détracteurs, vous êtes des mé-
(011 lents ; un membre qui n'est pas à sa place

nous disait, il y a qiielques jours, vous êtes

intraitables ; vous êtes des rebelles, nous diront

les f/lfra ; nous possédons seule la loyauté par
excellence ! Mille et mille pardons, messieurs,

traitez-nous comme les entants d'une même
mère, et non comme des bâtards ; un peu plus
(le justice éi:>-ale, non dans les mots, mais dans les

a( tes
;
je réponds que si jamais ce pays cesse un

jour d'être britannique, le dernier coup de canon
tiré pour le maintien de la puissance anglaise en
Amérique le sera par un bras canadien. Mais si

tout le monde convient que la milice est ''ces-

saire, je dois dire que pour rendre cette arme
('(Tk ace, et telle qu'elle doit être un l)oulevard

impénétrable contre l'agression étrangère, il

importe de faire quelque chose pour le peuple,

l)our ce peuple qui soutire depuis si longtemps.
11 faut que l'administration, quelle qu'elle soit,

agisse de manière à ce que l'on ne voie plus,

dans cette immense province du Canada, qu'une
grande famille connue sous le nom de sujets

britanniques, ayant dans chacun do ses membres,
quelles que soient son origine et sa croyance, les

mêmes droits aux faveurs et ;\ la protection du
gouvernement. ..."

L'acte des écoles du Bas-Canada passé à la

session pré(M' dente fut rappelé et remplacé par
un autre, qui contenait presque toutes les mêmes
«lauses, à l'exception de quelques amendements,
dont l(^s principaux étaient de taire cesser tout à
l'ait les cotisations volontaires. Au lieu de faire

10
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payer nue rétribution mensnelle îinx enfants qui

fréquentaient les écoles, on obli^^eait tous Ifs

enfants do sept A quatorze ans à payer le mr'in»'

montant, soit qu'ils assistassent ou non aux

classes. Ces chano-ements furent mal accueillis

dans certaines paroisses. On s'op])osa au l'ouc-

tionnement de la loi dans plusieurs localités, et

ces ennemis de l'éducation reçurent avec raison

le nom d'élein^noirs.
CD

L'acte des écoles du Haut-Canada passé eu

1843 fut aussi rappelé et remplacé par un auiiv

;i peu près semblable, avec quelques ameiulj'-

ments importants. Les auteurs de ces lois avaient

pour but de les rendre moins embarrassantes et

plus claires pour le peuple, en renfermant la loi

et les amendements dans une seule mesure plutôt

que de les avoir épars dans divers actes.

Il fut résolu que dorénavant, les dépenses de

l'administration de la justice dans le Haut-
Canada seraient payées, d'abord en partie et

ensuite au total, à même les revenus de la pro-

vince comme dans le Bas-Canada. Ces dépenses,

qui se montaient à environ dix-huit mille louis

annuellement, avaient été payées avant cette épo-

que au moyen d'une taxe locale. Les ministres du
Bas-Canada et tous les membres du Haut-Canada
votèrent en faveur de cette mesure de spoliation

envers le Bas-Canada. Les libéraux de cette d(^r-

nière province s'y opposèrent seuls, alléguant

avec , raison c[ue l'Angleterre, en proclamant
l'Union, avait laissé à chaque province ses

charges, particulières sur le revenu public. Ce

qui avait été payé à même le revenu dans l'une

ou dans l'autre province devait l'être après

l'Uni©!!, et ce qui était payé par des taxes locales

devait coi!tii!uer à l'être de la même manière.
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!^;i chîimlm' (VassinTililrc volîi à la reine une
lulresse ponr la prier de prendre des mesures ail ii

(lîissurer une iransiiiissiou réj^ulière des malles
raiiadieiines (^i Ani»leterre tous les quinze jours
;iii lieu d'une fois par mois, et de diminuer le

liiux des lettres qui était trop élevé : c'est ce qui
lut îic(,"ordé dans la suite. Une autre adresse lut

aussi voté pour prier le gouvernement impérial
(Vadmettre les produits canadiens dans les ports
anglais sans payer de droits, et d entamer des
négociations pour c|ue le gouvernement des
l'^tats-Unis admit dans ses ports les produits
('aiiadien.s aux mêmes conditions que les leurs
It-taient dans les ports de l'Angleterre et du
Canada. L'adresse laisait remarquer que le gou-
vernement canadien venait de passer une loi

pour abroger les droits sur les produits améri-

cains traversant le Canada, pour être exportés si

le changement avait lieu.

Telles sont les principales mesures que la légis-

lature passa pendant cette session, qui lut pro-

rogée le 9 juin. Comme on le voit, il y en avait

pou d'importantes, si l'on excepte la loi de la

milice et celle établissant une liste civile, et les

sommes votées pour terminer les canaux cana-

diens et pour l'ouverture des grands chemins de
colonisation. En outre, plusieurs compagnies
wvaient été incorporées pour construire une ligne

(1(^ chemins de fer devant traverser le Haut-
Canada. Mais le ministère avait négligé plu-

sieurs mesures utiles qu'il avait promis de pré-

senter à cette session, telle qu'une loi pour régler

les élections du Bas-Canada et une autre pour
indemniser ceux qui avaient souffert dans les

troubles politiques. Le rapport d'une commis-

m-:%
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- v£iielo i40UVorii('in('i)t av^îiil iiominrc, snivaiii

la ])rom(»ss(^ [\i\\v l'jnnu'M» ])m;c'dent(\ j>()ur s'ni

qiK'^rir dos ])orlos, avait OtO copoiuLnii soumis à

la chambre ; mais on no iii rion pour colle ni;iss«'

de mîiîhouroiix dont les ])ropriotos avaionl v\r

brûlops ou saccai]Ç'oos. Eiou plus, on accorda niic

somme de €9,000 jmur indemniser un corluiii

nombre de iavoris (^1 do privilog-ios (jui avjnont

été recommandos ])ar une ancienne oommissioii

nomme par le conseil spécial. M. Dra])er nvnif

pour ainsi dire nbandonno la question opinonsc

de rilniversito du Itaut-Canadn, introduite

l'année précédente et mise do côté après sa 2i'

lecture ; car, au lieu d'en iaire A cette session

une question ministérielle, il la présenta cominr
mesure libre, sans responsabilité pour les minis-

tres : c'était évidcunment vouloir qu'olli^ ne

devînt pas loi ; en etiot, la mesure fut piM'duc.

M. Draper, en adoptant cotte' conduite, mécon-
tenta les conservateurs modérés qui étaient ibvo-

rables à la mesure, tandis que le " higli chuich
party " lui on voulint toujours i)our avoir com-

promis l'i^xîstonci' d'une institution qui faisait

sa force. Les ministres du Bas-Canada étaient

également placés dans une mauvaise position à

l'égard du clergé catholique, à cause de la

manière injuste dont la question des biens d(vs

Jésuites avait été réglée. On leur reprochait

aussi d'avoir voté la loi qui prévoyait à ce que
les frais de l'administration de la justice dans lo

Haut-Canada fussent portés sur le revenu public.

En approuvant ces deux mesures injustes, il?

avaient sanctionné le principe de spoliation du
Bas-Canada par le Haut, et ils avaient aussi

montré combien peu d'influence ils exerçaient
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(laiis le cabinet. Le ministère avait perdu réelle-

ment beaucoup de son inlluence dans cette

session, bien qu'il n'en eût jamais eu beaucoup.

11 s'était vu en plusieurs circonstances dans une
iiiiiiorité, et M. Draper dut plusieurs lois assem-

l)ler les membres du Haut-Canada et les menacer
(le l'-îmettre son portefeuille s'ils ne continuaient

pas à le supporter. Il était facile de prévoir que
k ministore allait subir une crise aj)rcsla session.

M. Viger commença par donner sa démission
au mois de juin, sans qu'on sût pour quelles

raisons il agissait ainsi. M. 8herwood cessa en
iiièiru' temps d'être solliciteur-général du Haut-
Canada. Il fut remplacé i^ar M. John-H. Cameron,
luombre conservateur (1). On parla de plusieurs

autres changements qui n'eurent pas lieu dans
lo moment.
Loin d'avoir acquis de la gloire i;t de l'estime

dans sa carrière ministérielle, M. Viger vit son
prestige et son inlluence diminuer aux yeux de
sou ancien i)arti. Entré au pouvoir en opposition
a l'opinion publique, clans le dessein de défendre
Ion intérêts de ses compatriotes, il s'était rallié à
la politique de Lord Metcalfe, que ces derniers

avaient repoussée d'une commune voix. Il avait

violé les règles les plus élémentaires du gouver-
nement constitutionnel en conservant son porte-

(i) Au nombre des principales nominations faites en 1846, on
n.'iuarque les suivantes :

W.-H. Robinson, premier commissaire des travaux publics,

C.-E. Casgrain, second ** ** "

1*. Voung, adjudant-général de la milice,

E.-P. Taché, député adjudant-général de la milice, B. C.

Donald McDonell, " " "
II. C. '

E.-II. iJowen, juge du district de Gaspé,

J.-G. Bartho, greffier de la cour d'appel,

Ed. Burroughs et Louis Fiset, protonotaires du district de Québec.
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feuille, lorsque pendant neui' mois il ne pin cire

formé d'administration complète. 13ien })liis.

après s'être vu refusé par deux des comtés les plus

populeux du Bas-Canada, il avait continué ;i

rester jilusieurs mois dans le cabinet, juscpi'à (v

que la ville des Trois-llivières voulût i)ien relire

en 1845. Il ne posséda pas un moment la ( (mi-

fiance de la majorité des meml)res du lîas-C;niM(lii.

condition essentielle d'existence pou?" lui dans le

ministère. Au lieu de céder sa place aux cIu'I'n

populaires, il lut la cause que les lîas-Canadicu.'s

furent gouvernés pendant deux ans [)ar xuiv

majorité du Haut-Canada : ce c[ui le mettait saii,^

influence pour faire payser des mesures favorahlcv

à ses (Concitoyens. Aussi vit-on le Haut-Canada
profiter de ses forces pour piller le l>as-Cana<l;i,

témoin les mesures concernant les biens diss

Jésuites et l'administration de la justice dans la

province supérieure, et le refus d'indemniser le

Bas-Canada des pertes qu'il avait soullertes on

183Y-8. M. Viger s'était donc iromi)é grande-

ment. On peut à peine comprendre qu'une con-

duite si contraire aux usages parlementaires ait

été tenue par ce patriote qui avait rendu, avant

l'Union, les services le.* plus éminents à son

pays dans une carrière toute remplie d'honneur
et de patriotisme. Ses derniers actes ne devaient

pas cependant mettre en oubli ce qu'il avait fait

par le passé, et lui laisser au moins le bénéfice

de bonnes intentions pour le bien de ses con-

citoyens.

Au mois de juillet, quelque temps après la

démission de M. Viger, M. Draper fut chargé

par Lord Cathcart de s'adresser à quelques

Canadiens-Français pour les engager à entrer

êmi

.11
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dans le cabinet. Il écrivit à MM. Morin et

Caroii, leur disant que le gouverneur ne leur

(K'iuiiiulait ])as de former une administration,

mais qu'il leur oH'rait le choix sur trois porte-

It'uilles dans le conseil exécutil'. Cette démarche
lu' réussit i)as plus que celle ([u'on avait tentée

on \xiîy. Les chel's libéraux ne voulaient pas

(Oiisontir à siéj^er avi'c certains memlnvs du
lulmiet ; ils rei'usaient d'accepter des porteieuilles

M'ulcment parce qu'ils étaient (.^anadiens-iVan-

cais : ils réclamaient le 'pouvoir comme parti,

d'aprcs les princi}>es du i^'ouvernement (onstitu-

tioinicl, vu qu'ils possédaient la conl'uuu't' de la

•grande nnijorité d<^ la poi>ulation du lias-Canada.

l']ii «'associant à des hommes uux(|uels ils ut»

jHdivaient se lier, ils n'auraient eu alors aucune
uarantie pour l'aire adopter les mesures qu'ils

l'oyaient l'avorabU's aux intérêts du pays ; ils

se seraient trouvés dans la nu^'ine position (|ue

MM. Viger et Tapineau.
Au nombre des autres événements arrivé.^ en

1S4(), est l'incendie du théâtre Ï!5aint-Louis. 11 y
:ivailà peine un an que les deux tiers de Qu'''bec

avaient été détruits paT l'incendie, lorsqu'un
autre malheur venait, en 184G, plonger ses habi-
tants dans un deuil déplorable. Dans la soiréi>

du 12 juin, un grand nombre de citoyens se ren-

daient au théâtre tSaint-Louis pour assister à
Toxhibition des diommas de M. Harrison. Au
moment où les spectateurs commençaient à se

retirer, le feu prit dans les scènes par une lampe
a huile camphrée qui se détacha du plafond. La
salle fut en un moment dans un trouble, une
confusion indicibles. Ceux qui se trouvaient
encore à l'intérieur se portèrent en masse vers la
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seule issue connue, qui était très-étroite. L>
premiers, poussés violemment dans l'obscurité,

funuit écrasés sous la pression de ceux qui K's

suivaient, et tous se trouvèrent accumulés eu

masse compacte les uns sur les autres. Il ne Inir

l'ut pas possible de sortir ou de reculer, et ou lu-

put les arracher à la mort, malgré les ellbrts (jui

lurent laits par plusieurs citoyens zélés. C'est

alors qu'eut lieu une scène terrible. Dans co

moment désespéré, plusieurs de ces inlbrtuiir.s,

voyant tout siMours humain impossible et n'espé-

rant qu'un secours divin, crièrent à un prctr»'

alors présent sur la scène de leur donner l'absolu-

tion. Le ministre de consolation leva les nuiiiiN

pour les bénir et les a]>soudre. Enviroiiquarautc
personnes trouvèrent la mort dans ce tristt»

accident (1).

Comme la question de l'Orégon fut rcuflio

d'une manière paisible, il n'y avait plus de raison

l^our la métropole de laisser l'administrai ion

civile du Canada entre les mains d'un gouver-

neur militaire. Aussi Lord Elgin lut-il appelé à

succéder à Lord Cathcart ; il prit les rênes du

pouvoir le oO janvier 1847.

(l) Au numbre dts victimes étaient MM. A.-S. Scott, avocat,

J.-J. Sims, apothicaire, H. Carwcll, marchand, Mme John (illib,

Mme Louise Lavalléc, épouse de M. Konahl McDonald, rédacteur

(kl Canadiai, et sa fille, Mme Rigobert Angers.
Au mois de mai, un incendie consuma les deux villages de Clii-

coutimi et de la baie des Ha ! Ha ! détruisant b;itisses, provisions,

animaux, etc. Près de 3000 personnes se virent dépourvues de tout

par cet accident. Au mois d'août, c'était le village de Laprairie (|ui

disparaissait à son tour sous l'élément destructeur. Environ 300

propriétés furent détruites dans ce dernier incendie. Dans ces deux

désastres, la population reçut des secours abondants.
L'Hon. M. James Kerr fut au nombre des citoyens décèdes en

1846. Il avait été de nombreuses années conseiller législatif et

exécutif du Bas-Canada, et en dernier lieu juge de la cour d.i banc

de la reine

.
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|/;i<hiiinistr:iti()ii (1r Lord Ciithcail lut prulMil-

|;iiil<'. On no n'iiiuKjiK' cjiH' h' n'i^lrnicjil «lo l:i

li>(<M ivil(', lOri^'anisalioii (l«' la milic»', la (|Uosli<ni

(l«'.s l)i«'iis «les Jt'siiiU's ol riuci'iulic ilu lluVilrc

S:iinl-li<>ui.s.

IN-iidaiil son adniiiiislralioii, J^ord (alhcart n<'

lit j).is iiTaud hruii. UoiniiK' ])aisil)l«»ot coiicilianl,

il laissa à sos coiisjMllors la «-oiidnih^ des allaircs

iml)li<|U<'s. Il aurait pu l'x^M'cor sur owx uu<' <mm*-

laiiit' pression afin de les lainMonscnlir à rerons-

tilucr l'adininislration d'une manière lorto et

.(iiislilutionnelle. Il no le voulul jias, laissnnf

(('Ile Ifiehe à son successeur, car il ne s(» consi-

(it rnit ([wo ])assai»*er comme i»'ouverneur. Il sut,

loiilelbis, ac(juérir Teslimo d(» ions l(»s partis

|M>lili(pies, et laissa dans le pays unebonne rt'inila-

lidii. Lord Calhcarl ne ( onserva <)ue quehpies
mois \{\ (ommandemeni mililaire, <'t pnrlit pour
rAiinhîlerre élans l'été de Is 17.
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